Catholique 


. LES QUESTIONS ACTUELLES, CHRONIQUE DE LA PRESSE, , 
LE A L'ACTION CATHOLIQUE 
SN et REVUE D’ORGANISATION ET DE DÉFENSE RELIGIEUSE réunies. 


PARAIT LE. SAMEDI. — Prix du présent numéro : O fr. 560 


* France ‘: Un An, 15 fr. : Six Mois, Sfr 
NE . : ; se 
PAPER DENTeS Étranger : Un An, 17 fr. : Six Mois, Of 


 RÉDACTION ET ADMINISTRATION, 5, RUE BAYARD, PARIS-VIIR.. 


— Pouvions-nous garder seuls les têles de pont du Rhin? ads 
Renouzr) : 543. 


Dislocation de l’anglicanisme. — Un évèque 
quitte l’Eglise épiscopaliste américaine. Lettre 
de démission de M. Frépéric-Josepx Kinsuan, évêque de 
Delaware (Etats-Unis) : 547. RE 
L'Eglise épiscopaliste prétend posséder la vérité et la vie catholiques. 

Les faits contredisent cette prétention. Variations dans l’enseignement 

dogmatique. Opiaions vagues et contradictoires sur la nature des 

sacrements. Nullité des ordinations prouvée par les théories mêmes de 

YE;lise épiscopaliste. Privée du principe d'autorité, l'Eglise épiscopa- 

liste ruine la vérité qu’elle devrait affirmer. 


* Miettes d’histoire contem poraine. — Rappoport 
et Jaurès (Ordre Public) : 550. 


Le germanophile Rappoport instrument de la haine de due: 
contre Jaurès. Le meurtre de Jaurès lui parut un événement heureux 
pour la France. à 


Ÿ 


Le « L'ACTION CATHOLIQUE » 
L onto such s DORE UES ET MILITAIRES. 4° La 
rit ue. a) La Socié Nations, telle quelle est constituée par le | Action civique des catholiques, — Le devoir 
uit lue du Trié de quraie | électoral. Catéchisme du card. Sevin : 551. 1 
I. Sur le devoir électoral. — II. Du devoir de voter. — III. Sur | an 
lobligation de bien voter. — IV. Est-il permis de voter pour un can- 


didat moins mauvais afin d'empêcher l'élection d’un pire? — V. De 
l’action catholique (candidatures, union, programme, cartels),  - 


AGNEUR). Dangers, a: ; 
Société d les Re Es 2584. A qui porter nos suffrages et sous quelles con- 


ditions? Lettre deiM® Cuapon, 6v. Nice : 556. 


Union de tous les honnêtes gens. « Grave devoir de voter pes pour 
le meilleur ou le moins mauvais des candidats possibles. » \ 


imposé à V'Allémagne. Le traité 
armée (RarBerTI). On ne pouvait 

it de l'Allemagne qu’en lui interdisant tout 
non {AxDRé LeFëvre). | rmé le militarisme prussien ? 
us Marx). Silence: du Trailé sur le désarmement (Marcer 
MsAT), En maintenant l’armée allemande, na cmpèqné a Révolu- 
n en Que MAnRGaAIN 36. 


»: 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Régions libérées. — Les élections. Loi du 18: 40 
49 : 557. 


Bureaux de vote et formation des Conseils municipaux, Vote des 
- réfugiés par Crop 


À 17. 10. 19: 558. 
qu que ou que _L'après-guerre judiciaire. — Amnistie. Loi La 


Fe 2; * GaiLuanp-BANGEL) : 540.7 2%. 10. 19 : 558. 
= rate u Fe négociations. Le trate Faits, délits, contraventions et infractions visés par Ja loi re 2 


Conventions militaires | Morts de la Grande Guerre.| — Glorification et 


ne Paie areas commémoration. Loi du 25. 40. 49: 560. 
‘Angleterre et “A = Registres nationaux au Panthéon. Livre d'or dans chaque commune. 


\ Monument natanal à Paris. Fête Dr meraure auto le 4er où 
“A 


— 


AU PARLEMENT FRANÇAIS 


DISCUSSION GÉNÉRALE - 


du 


_ Traité de Versailles 


Principales interventions 
disposées par ordre logique 


du projet de loi portant approbation du Traité 
de Paix conclu à Versailles, le 28 juin 1910, 
entre la France, les Etats-Unis d'Amérique, 
J’'Empire britannique, l'Italie et le Japon, prin- 
… cipales puissances alliées et associées, la Bel- 
 gique, la Bolivie, le Brésil, la Chine, Cuba, 
_ l’'Equateur, la Grèce, le Guatemala, Haïti, 
_ l'Hedjaz, le Honduras, le Libéria, le Nicaragua, 
le Panama, le Pérou, la Pologne, le Portugal, 
… la Roumanie, l'Etat serbe-croate-slovène, le 
_ Siam, l'Etat tchéco-slovaque et 
_ d’une part, et l'Allemagne, d'autre part; ainsi 
que des traités conclus à Versailles, à cette 
même date, entre la France et les Etats-Unis 
d'Amérique, et entre la France et la Grande- 
Bretagne, concernant l’aide à donner à la France 
en cas d'agression allemande non provoquée. 
Ces débats, particulièrement importants, ont 
commencé le 26 août 1010 pour se terminer le 
xx octobre (1). Ils ont abouti au vote du Traité, 
par 372 voix contre 53 à la Chambre (2), par 
219 voix contre o au Sénat (3). 
Hs constituent une des discussions les plus 
_ étendues de l’histoire parlementaire. On peut 
__ dire que le traité a été étudié sous toutes ses 
faces et dans toutes ses conséquences, bien 
que la Constitution française, telle qu’elle est 
organisée, mît, en pratique sinon en droit, le 
Parlement en présence du fait accompli. 
De l’ensemble des discours, où chaque ora- 
_ teur a naturellement envisagé la partie qui le 
préoccupait davantage, on peut dégager un cer- 


a) J, 0; des 27,98, 99/août, 13,14, BA6N 40241, 19; 
A9, 17, 18, 19, 20; 94, 95, 26, 27 septembre; 3, 4, 5, 
0, 11, 12” octobre 1910. # 

-(2) nl Y à eu 73 abstentions, 20 absents par congé. 
M. Caillaux est noté comme n'ayant pas pris part aù 
wote, M. Malvy comme absent par congé. . 

— congé. fl Y 4 eu au Sénat 4 abstentions, et 1 eq par 


Le Parlement vient d'achever la: discussion . 


l'Uruguay, 


| feront la vigilance, la ténacité et l’activité d 


. Séparer le traité des conventions concomitant 


ne sais combien de centaines d'articles, 
toutes les questions sont traitées, 


_ ment introduites de nombreuses redites, nou$l 


éme qui écairent: et ner les d 


tain nombre de critiques majeures. qui résument 
l'opinion des opposants au traité: 
L'abandon de la frontière militaire du Rhin 


laisse la France exposée à une nouvelle inva: 


sion ; 

Le particularisme cicnadt n’a été ni atlisé, 
ni encouragé, et l'unité allemande, au lieu 
d’avoir été rompue, a été fortifiée; 

Le désarmement de l’Allemagne est impar fait 
et pratiquement incontrôlable ; 

_ La garantie des réparations pécuniaires par 
l'Allemagne est insuffisante, elle risque de deve- 
nir illusoire si elle n’est pas complétée par L 


‘ garantie solidaire des alliés; 


La Société des Nations, telle qu’elle est orga: 
nisée par le Traité de Versailles, sans force 
internationale pour la police du monde, n'est 
pas capable d'assurer le maintien de la paix en 


-ças de conflit dans l'avenir. 


A ces objections, en dehors des ne par. 
ticulières et techniques faites à chaque critique: 


| les négociateurs du traité ont opposé, d'une 
façon générale, qu’une convention de cette 
| importance, unique dans l’histoire, est un tout 


qu'il faut, pour juger sainement, apprécier dans 
l’ensemble et non dans chaque détail isolé ; que 
le traité sera en réalité dans l’avenir ce qu’e 


Français; que la Société des Nations est dl 
germe d'organisation internationale susceptible 
de se développer; qu'il a fallu tenir compte, 
la France n'étant pas seule à “discuter, des 
volontés des alliés; qu’enfin, il ne faut p: 


avec l'Angleterre et l'Amérique. « Quand off 
analyse un traité qui a, a dit M. Clemenceau, 


il ne faut 
pas oublier que ce texte si complexe vaudra 
par ce que vous vaudrez vous-mêmes. Il sera 
ce que vous le ferez. » 2 

Dans l'impossibilité où nous sommes de re 
produire in extenso et par ordre chronologique 
ces longs débats, où d’ailleurs se. sont forcés 


nous sommes efforcés de classer les extraits les 
plus importants et les plus saillants des is 
cours non par date, mais par ordre logique de 
matière. # 

On trouvera du reste dans la cuilec ton de } 
D €:% texte même du trâité et tous le 


es du traité. L £ 
ritique et . défense financières et écono- 
miques du traité. 
Aperçus d'ordre Sénéral sur r le traité. 
! Nous espérons ainsi que les lecteurs de la 
Documentation Catholique auront une vue syn- 
thétique de la discussion parlementaire du 
traité ; nous les mettons à même de se former . 
une opinion personnelle sur la valeur de l’acte 
qui a terminé cette guerre gigantesque et dont 
les répercussions vont être si graves pour l’ave- 
ir de la France. 

. Dans sa tâche impartiale de documentation, la 
D. C. n’a point à prendre parti entre la critique 
et la défense du traité au point de vue diploma- 
que, militaire ou financier. 

_ Mais, comme revue catholique, elle doit expri- 

mer un- double regret: . 
Dans son esprit et dañis sa lettre, le Traité de 
Versailles a systématiquement ignoré Dieu, 
maître des sociétés, principe de toute justice, 
témoin des serments, dispensateur de la paix. 
Pour la première fois, le préambule du traité 
% rend point hommage à la divinité. Hiva à: 
lans le traité un vice initial qui risque de com- 
promettre sa durée. Se 

_ La D. C. ne saurait non plus ne pas protes- 
ter contre ‘l'absence à la Conférence de la Paix, 
où figurent par ‘exemple Cuba, le Guatemala, 
Haïti, l'Hedjaz, le Honduras…., de la plus haute 
puissance pacificatrice du monde, de la seule 
force qui ait réalisé cette entente glorieuse entre 
les peuples qui s'appelait la Chrétienté, de 
l'unique pouvoir. qui -dans l'histoire ait refréné 
pratiquement les” horreurs de la guerre et fait 
régner la Trêve de Dieu, ‘de celui qui, dans 
cette dernière et gigantesque guerre, a prodigué 
aux prisonniers, aux malades, aux veuves, aux 
parents des. disparus ou des morts, les marques 
multiples de sa SL Le du Pape, Vicaire de 


4) Cf. D. na : 1 
Paité avec :l’Allem 


ER 490- 512: Résumé officiel a 
,; DD. 1-97 : Texte du 
: Notes et obser- 


né *Lours : 

--Mémoir coeveriement: 
—— pp. 303-306: Réponse du 
de la Commission des 


ne -franco- 
. 242-249 et. 275-2 


Î 


8. 19) sur la poli- 
Conférence de la 
crie _. du pu la | 
Débats au Sé 


| encore nous avons cédé, et aujourd’hui nous y avons . 


| malheureusses populations 


? 


nous avons suivie, à brouiller le jeune ea pe 


| Téous Christ et Prince de la paix. Pr cette 
absence, il y a aussi dans le traité un autre vice RE 5 
qui enftache sa valeur morale. 

Mais, comme le faisaient très éloquemment * ee 
remarquer au Sénat, dans la discussion -du 
traité, M. de Lamarzelle et M. Jénouvrier, Her 
« quand on a vu manifestement, au cours de 
cette guerre, la protection divine s'étendre sur 
la France », on peut croire « que l'exécution 
du traité ne sera pas seulement surveillée par … 
la Société des Nations, peut-être éphémère, 
mais par un Être dont aucun de nos grands 
chefs ne récuse la collaboration, par Dieu lui- 
même ». 


Ê 2MR 


HENRY REVERDY. LS À 


: PREMIÈRE PARTIE 


à : Conséquences 


Card 


diplomatiques et militaires 


I — La critique 


La Société des Nations 
telle qu’elle est constituée par le Traité 
ne peut assurer le maintien de la paix 


: Désordre diplomatique universel 


| « Vous avez balkanisé l'Europe et l'Orient » (1) 


M. FRANKLIN-BOUILLON. — Comment le Gouver- 
nement a-t-ill commencé la réorganisation de 
l'Europe ? Où en sommes-nous de nos alliances 2... 
_ En Europe, un certain nombre d'Etats nouveaux 
sont nés. Ils ont un grand rôle à jouer. Ils doivent 
être nos alliés. Quelle est leur situation exacte ?  … 

Les Tehéco-Slovaques ? Nous nous sommes entre- 
mis sans doute, nous n'avons pas réussi à régler la 
conflit qui les sépare des Polonais. La question de 1e 
Teschen, de délai en délai, va s'aggravant et para. 
lyse pour partie Tehèques et Polonais. 

Nous avons recréé la Pologne. Vous savez quel 


rôle j’entrevois pour elle dans l'avenir. Mais avons- 


nous assuré sa sécurité dès maintenant ? 
On vous’ a parlé des événements de Silésie, Par 
nos hésitations, nos contradictions, nous créons à 
nos amis des difficuliés qui vont s'aggravant sans 
cesse. 
On a imposé un plébiscite en Silésie, alors qu'ils 
avaient le droit le plus clair à ces territoires : Ià. 


lsissé l'Allemagne exercer ses vengeances sur ces 
dans des conditions 
abominables. Sur toutes leurs frontières, ne 
| laissons des conflits s'engager. PR 
Lithuaniens, Ukraïniens, tous sont dressés 1 uns : 
contre les autres, Ce ne sont pas des conditions 
rassurantes pour l’avenir de cette partie du monde. 
Nous avons créé la Yougo-Slavie. Nous nous 
sommes arrangés de manière, par la politique que 


# 


pr RES 


” _ à propos du Banat, 
Que dire.de la Roumanie ? ce pays, qui s'est battu 
aveo nous, vous avez commencé par le mettre dans 
cette situation impossible en raison de l'armistice 
conoltw avee là Hongrie, On à laissé massacrer les 
populations héroïques de Ia Transylvanie par les 
Hongrois, Et lorsque, désespérés par les hésitations 
et l'impuissance de Ia Conférence, les héroïques 
Roumains sont enfin allés arracher leurs frères au 
massacre, vous les avez aceablés de notes diploma- 
ENS dont le ton, laissez-moi vous le dire, s'ex- 
querait mieux si elles avaient été adressées à nos 
emis. (4pplaudissements sur divers bancs.) 
k, tt puis, il y « l'Orient, Là, Messieurs, c'est la 
à mème politique d'incohérence, Vous avez commenté, 
un matin, par annoncer dans les journaux que vous 
Se la Turquie. Le lendemain, vous avez 
changé d'avis, sur certaines observations qui vous 
ont été faites. 
Entre temps, vous envoyez commissions ‘sur 
commissions pour essayor de connaître la situation. 


" Gar, chose aurieuse, cette Conférence parait ignorer 
= les problèmes qu'elle doit régler, au point que tous. 


._ ses travaux commencent par une enquête. 
se _ À quel résultat êtes-vous arrivés ? Là, comme 
- dans l'Europe centrale, vous avez laissé se créer 
un tel état de désordre, qu'on ne peut pas concevoir 
comment l'ordre y sera rétabli... 
Parlerai-ja de la Russie ? Vous semblez n'avoir 
- jamais su quelle politique y faire, ni si vous deviez 
_ vous appuyer sur .les grands Russes ou sur les 


Sy = aMogènes, ou sur tous les deux à IR fois; si vous. 


ules faire une politique unitaire ou fédéraliste, 
ere ou démocratique, Et vous avez réussi 
a À dresser tout le monde contre nous, 
… … Je ne parlerai pas de la situation en Syrie et en 
_ Perse : vous savez ce que j'en pense avec 
. M. Barthou. 
_ VoiR dans ses grandes 


lignes la situation créée 
par les rapports du Conseil des Cinq depuis dix 
mois, Si c'est 1à l'embryon de votre Société 
nations, ne soyez pas étonnés que nous ne nous 
sentians pas lassurés, 

En réalité, vous avez balkanisé l'Europe et 
_lOrient, Si cela oontinue, vous risquerez de les 


Les incertitudes 
du traité de garantie anglo-américain {1} 


Leu M FRANKLIN-BOUILLON. — Ce traité est conclu 
ER \veo l'Amérique à condition que - l'Angleterre S'Y 
# associe. Et aveo l'Angleterre à condition que l'Amé- 
_ rique l'accepte. 
. Monsieur le président du Conseil, je tiens à vous 
dire en toute franchise que l'aote diplomatique que 
. vous nous apportes me paraï, au fond, par son 
manque de préoisions, offrir à la France moins de 
. garanties qu'elle n'en avait en 1914 par ses accords 
_aves l'Angleterre, et je vais essayer de vous le 
. démontrer, 
de En 1914, nous avions aveo nos alliés anglais un 
acoord verbal tès simple d'où il résultait en 


bord six divisions à notre disposition. - 

f, LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL, — Non, il ay avait 
ane convention verbale, 

LE COMMISSAIRE DU GOUVSRNEMENT. — de veus 


tance. Le premier, quelle durée a votre” traité 


des. 


bolcheviser demain, É 


de qu'en cas de guerre l'Angleterre mettrait 


s sn 2e 
+8 l'Italie, à propos de Fiume, et avee Lu Roumanie, | fa 


-M. FRANKLIN-BOUILLON. EE “reconnais là voire 
habileté, mais je vous en pre ‘que ce débat. 
poursuive sans équivoque. à | 

Si le texte ne spécifait pas des chiffres précis, | 
vous savez parfaitement qu'il y avait entre les. 
états-majors un accord de principes ; toutes le 


lisation dés six divisions arrêtées, de telle manièr 
qu'en quelques heures on pouvait les embarquer, 
Et maintenant. nous avons un traité d'où il} 
résulte que le concours de l'Angleterre est condi-" 
tionnel : elle n'intervient que si l'Amérique inter: 
vient également, Cela implique que l’Angleterre et 
l'Amérique devront se mettre d'accord et envi 
nos intérêts toujours du même point de vue. 
Cette unité politique parfaite entre les deu] 
grandes démocraties anglo-saxonnes, SEE Ce 
qu'elle soit facile à réaliser ? 
.… Pour ne considérer ici qu'un seul des éléments 
du problème — et il y en a bien d’autres - 
ignorez-vous qu'il y a en Amérique 20 milli 
d'hommes de race irlandaise qui, depuis des anné 
et aujourd'hui plus que jamais, n'ont pas cessé 
considérer — je n'examine pas s'ils ont tort ou” 
raison — que tout leur effort politique doit êt 
tendu à orienter l'Amérique dans un sens contrai 
à la politique anglaise ?.. j 
M, Barthou à fait ressortir deux autres S s) 
vénients ou deux autres dangers de grande 


Vous nous offrez des interprétations, nous v 
répondons par votre texte. L'article 3 est assez cla 
« Le présent traité restera en vigueur jusqu 
ce que, sur la demande de l'une des parties au 
traité, le Conseil décidant, s'il y a lieu, à la maj 
rité, convienne que la Société (des nations) € 
même assure une protection suffisante, » 

Par conséquent, la durée de ce traité dépe 
non de la France menacée, mais de la Vo 
Conseil de la Société des Nations, où nous somme 
en minorité à jamais, je le crains . bien. 
reviendrai tout à l'heure. 

Ce traité de garantie, c'est un Rent qui 
durera s'il plaît à la De on de la Société des 
Nations qu'il dure. 

Mais il y à une promesse d'aide immédiate. 

« Immédiatement », dit M. Tardieu. Cet adverbe 
contient tout. L'Angleterre et les Etats-Unis viens l 
dront « immédiatement » à. notre Secours. Le 
poùrront-ils, d'abord ? Ê 

Avee quelles forces viendçont-ils ? Premièr: 
question. ; 

La question de temps a ici une importance capi= 
tale. Combien faudra-t-il de jours pour que des 
forces américaines sérieuses arrivent en France % 
Le sort de la guerre s'est décidé en un mois :-si 
nous n'avions pas résisté seuls jusqu’en septembre 
la guerre était perdue. Dans combien de jours 
sort d'une guerre se décidera-il demain Ÿ= 

« Immédiatement ET De quoi disposeront nos 
alliés ? 

I faut d'abord savoir Si, en Amérique et. 
Angleterre, il y aura des armées assez imports 
et assez entrainées ou ire NE rapideme 
le continent. É o 


TT 
* Qu'est-ce que vaut cet 
Ô 8 a puissance qui, Seule, a le 
* décider en dernier. ressort en Amérique, 
s du Sénat ? Vous avez oublié que lè pré- 
lent de la République des Etats-Unis ne peut pas 
engager le Sénat. 

| ‘ dis plus : à chaque renouvellement du Sénat 
} “ii devient caduc.. 


| AA ‘œots à la loyauté äbsolue de: l'Amérique, je 


y a une chose que je ne peux pas oublier. Le cas 
» plus clair de la violation du droit dans le monde, 
l'énvahissement de la Belgique. Eh bien ! fil 
fallu trois ans pour que l'Amérique se décide à 
re la guerre. (Applaudissements à lextrême 
uche el sur divers bancs à gauche.) 


Les traités avec l'Amérique et l'Angleterre 
ne valent que par la Société des Nations (!) 


M. B#RTHOU, rapporteur général. — Je lis l'af- 
micle 3 qui est commun aux deux traités d'alliance : 

« Le présent traité devra étre soumis au Conseil 
dé la Société des Nations et devra être retenu par 
“le Conseil, décidant s’il y à lieu à la majorité, comme 
Lun engagement conforme au pacte de la Société. Il 
“restera en vigueur jusqu'à ce que, sur la demande 
de l’une des parties audit traité, le Conseil, déci- 
“dant, s’il y a lieu, à la majorité, convienne que la 
Société elle-même assure une protection suffisante, » 
UN Ainsi les traités, aussi bien le traité d'alliance 
avec les Etats-Unis que le traité d'alliance avec 
l'Angleterre, ne valent que s'ils sont, non pas enre- 
istrés, mais acceptés par le Conseil de la Société 
des Nations, et, de même, c'est le Conseil de la 
ociélé dés Nations, sur la demande d’un des signa- 
.Larres, qui décidera si la Société des Nations assure 
“à la France, car cette disposition est faite pour la 
France, une profection suffisante pour que les 
traités soient dénoncés et Penn 


& 


Que se produira-t-il si rAérique refuse 
de ratifier la Société des Nations ? 


M, BARTHOU, — Il faut bien envisager ia pire des 
L hypothèses. Or, Ja” pire des hypothèses, c’est que 
le Traité ne soit pas accepté par les Etats-Unis 
d'Amérique, et comme la bataille est surtout engagée 
sur la question de la Société des Nations, on peut 
: craindre que les Etats-Unis d'Amérique ne ratifient 
pas le Traité, les dispositions du Traité qui en 
constituent le préambule, c’est-à-dire les articles 
_ relatifs à la Société des Nations. 

… Voici, dégagée de tous ces faits; du débat lui- 
_ même, voici la question qui se pose, qu'on ne peut 
Ü pas éluder. Je la reprends avec autant de force et 
de précision qu'il est en moi. Je dis au ministre, 
je dis au président du Conseil : « Si le Sénat amé- 
_ ricain ne ratifle pas le pacte de la Société des 


On nous dit: « Voici des garanties ; voici des 


|| alliances, Ces gâranties et ces alliances jouent dans 
| la HPSIE des. D an æ 28 la Société des Na- 


: 1} 
TD 
F D 


_{ CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


Dis à la nécessité de l'alliance américaine ; mais : 


{ Nations, quelle sera la ndtton de là France ?.. ». 


sur tous les points que j'ai dits et les décisions Fe 
plus ‘importantes, 

Peut-on admettre, la Chambre peut-elle sdmties 
le pays admettra-{ il que, si le Sénat américain n6 
ratifle pas le Traité. 

M. DALIMIER. — 11 faut attendre, Î 

M. BARTHOU, Yapporleur général. — … Ce Traité 
nous apporte les garanties qui nous sont indispen- 
sables ? L 

Pour ma part, Messieurs, je crains qu'alors le 
Traité ne soit un leurre, une illusion. 

La question a été posée, M. le ministre des 
Affaires étrangères n’y à pas répondu, pas plus que 
n'y avait répondu M. Tardieu. J'attends mieux de la 
réponse du chef responsable du CRETE 
(Vifs applaudissements.) 

M. CLEMENCEAU, — Que ge passerait-il ? Il y 
aurait une Société des Nations don les Etats-Unis 
ne feraient pas partie, 

Ce serait, je l'avoue, une singulière ironie de Ia 
destinée, Mais, en ce qui nous concerne, notre situa- 
tion serait la même, (Mouvements divers.) 

Je cherche à me faire comprendre. C'est tellement 
simple que je n'ai pas besoin d'un aussi long dis- 
cours que M. Barthou. C’est tellement simple que 
l'hypothèse se résout d’elle-mêmé. La Ligue des 
Nations est une chose en dehors des Traités :d'al- 
liance. Nous :es avons faits parce que nous avons 
tous jugé que la Ligue des Nations n'était pas en 
état, dès le premier moment, de produire ses effets, 

Si les Traités ne sont pas votés, ils ne le seront 
pas, et ce sera fini. Mais il y à un article que j'ai 
moi-même fait adopter et qui dit que, dans ce cas, 
nous ferons de nouveaux arrangements en Ce qui 
concerne le Rhin. Par conséquent, de ce côté, nous 
sommes parés et tout est prévu. 

Que reste-t-il ? La Société des Nations. Croyez- 

vous Sincèrement que. la Société des Nations ne 
pourra pas fonctionner si le président des Etats- 
Unis, par suite de divergences d'idées que vous con- 
naissez tous, n’en obtient pas la reconnaissance par 
le Sénat américain ? 
Si, pendant un temps de deux mois, trois mois: ou 
peut-être même davantage — je ne veux pas faire 
de prophétie, — la Ligue dés Nations ne comprend 
pas les Etats-Unis, elle ne les comprendra pas. Mais 
ils ne tarderont pas à en faire partie, 

En ce qui concerne de Traité, il est complet et 
continuera à fonctionner, 

Je n'ai qu'un mot à ajouter. 

Si l'opération consiste à demander l'ajournement 
indéfini du vote du Traité, faites ; mais, seulement, 
vous le ferez sans nous. (Inlerruptions à l’extrême 
gauche et à gauche. — Applaudissements sur divers 
bancs.) , 

M. BARTHOU, rapporteur général. — T1 faut savoir 
quelle sera la situation qui sera créée demain. Il 
s’agit de savoir si, non pas aujourd’hui, mais demain, 
dans deux, cinq, quinze ans, la France 4e ei 
garanties auxquelles elle a ‘droit. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Vous n'avez 
qu'une chose à faire, si vous êtes logique, il faut 
demander l'ajournement jusqu'à ce que les Etats- 
Unis sient ratifié le Traité. (Interruplions à l’ex- 
trême gauche et à gauche.) 


M. EUGÈNE LAURENT. — Ce serait la mort de la 
‘France. I faut en finir. 
“M. LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL, — Je ne veux pas 


. laisser sans réponse des paroles qui me sont adres<, 
sées par M, le président du Conseil, non pas à mis 


voix et pour moi, mais EN voix 


de mes collègues sur ces bancs. 
- M. le président du Conseil me dit : « Voilà ceux 
qui vous aident et ceux pour qui vous travaillez ! » 
. Monsieur le Président qu (Conseil, il y a trente ans 
_ que je suis dans cette Chambre. J'ai pu commettre 
des erreurs. Je les ai reconnues, mais je suis cer- 
tain de n'avoir jamais travaillé pour personne. J'ai 
travaillé pour la France, Vous avez travaillé pour 
__ elle. Sachez au moins, Monsieur le Président du Con- 
_ seil, respecter l'indépendance et la dignité de ceux 
qui aiment la France autant que vous. (We appiau- 
7 rade 


: Occupation par la Société des Nations 


ss À des points stratégiques mondiaux (|!) 
va M. RAIBERTI. — La guerre est toujours forcée de 


_ prendre les mêmes routes. Ces routes sont inscrites 
. dans l’histoire, Elles sont tracées par la direction 
-des vallées et le relief des montagnes. La guerre à 
toujours suivi les mêmes chemins, depuis/les pre- 
_ mières invasions jusqu'à la guerre de 1914. 

- Pour passer d'Allemagne en France et réciproque- 
ment, qu'il s'agisse des invasions, des campagnes 
de la guerre de Trente Ans, de celles de Louis XIV 
ou de Napoléon, de 1870 ou de 194, la guerre a dû 
- toujours franchir le Rhin. 

. Pour arriver d'Orient au centre de l'Europe êt 
_ pénétrer au cœur de l'Allemagne, qu'il s'agisse des 

invasions ou des deux marches victorieuses des 
_ Turcs jusqu'aux portes de Vienne, la guerre a dû 

toujours remonter la vallée du Danube. 
à . Pour pénétrer en Allemagne en venant du Nord, 
e s'agisse des invasions ou des campagnes de 
.  Gustave-Adolphe, la guerre a dû débarquer sur les 

côtes .de la Ballique. 
Pour passer de Russie en Allemagne ou d’Alle- 
magne en Russie, la guerre doit franchir la Vistule, 
_ Or, Constantinople commande le Danube et les 
Se côtes de la mer Noire, Kiel commande les côtes de 
- la Baltique et la vallée de l'Elbe par laquelle on 
_ pénètre en Allemagne. Dantzig commande, par la 
__ Vistule, les routes de Pologne et de Russie, Le Rhin 

est commandé par ses têtes de pont. Mais il n'est 
à He pas nécessaire dé les occuper toutes. Il suffira d’oc- 
_ cuper les têtes de pont extrêmes, Mayence qui com- 
mande la vallée du Mein ; Dusseldorf qui commande 
à la fois les plaines du Hanoyre et des routes de la 
_ Belgique.. 
. (Ge sont les positions maîtresses de l'Europe. Qui 
les occupe est maître de l'Europe, car il tient toutes 
s avenues de la guerre. IH faut les faire occuper 
__par.la Société des Nations si on veut que, lorsque la 
| guerre sortira de son antre pour se précipiter de 
nouveau sur le monde, elle puisse l'empêcher de 
passer, en lui barrant le chemin. 

Mais comment donner à la Société des Nations le 
moyen d'occuper en permanence ces positions ? En 
développant les principes déjà adoptés par le pacte 
‘ou inclus au Traité, La Société des Nations est un 
commencement d'Etat, I1 n'y a qu'à développer cet 


RAY, 


an (Très bien ! Très. bien Dos 
pl n'est plus à craindre que la Société des 


po 
qu'elles aient été entendues par un Reina. nombre’ 


Dominions, 


Fi embryon. La Société des Nations a un budget puis- | 
v urelle a à entretenir des institutions. Elle à des : 
te Deoires as le re lui. est confié, SEL dis 


nements des n 


reusement définie, AR da Ie A'atbroES 
de conciliation que le Traité lui donne sur les € 
flits internationaux et qui deviendra de plus. 
plus considérable, elle n'a plus qu'une tâche, d'es 
de se constituer la gardienne d’un petit nombre d 
régions en Europe qu'elle reçoit en dépôt et € 
surer leur défense, en cas de guerre, sielles venai 
à être attaquées, pour en réserver le libre use 
aux armées nationales des Elals qui constituent 48 
Société des Nations, le jour où ces armées, se m 
tant en mouvement sur l'ordre de leurs Parlem 
nationaux, auraient besoin /d'oceuper ces territoi 
comme bases d'opérations pour remplir la mis 
qui leur serait eonñée par leurs gouvernemental à 
pectifs. 


«Pourquoi dans la Société des Nations 
__ Ja France a-t-elle moins de voix 
que l'Angleterre et ses Dominions ? (1) 


M. AUGAGNEUR. — L'Angleterre, pour la discuss 
des questions importantes, disposera, outre S& 
propre, de cinq voix qui ont été accordées à 
Canada, “Nouvelle-Zélande, Austre 
Afrique du ‘Sud, et à l'Inde, simple colonie, 
Pourquoi la France n ‘at-elle pas, dans la S 
des Nations, une représentation aussi importante 
(Très bien ! Très bien !) : 
M. le président du Conseil nous a dit qu'on r 
pouvait pas refuser d'être membres de la Société 
des Nations aux Dominions,- qui nous avaient FAR C0 | 
un grand nombre d'hommes, dont beaucoup sont 
tombés sur les champs de bataille. Soit ! Mais 1 
peut-on en dire autant de nos colonies ? Est-ce qi 
Loute l'Afrique du Nord, le protectorat de la Tuni 
le protectorat marocain, l'Afrique occidentale, pers 
que Madagascar, est-ce ‘que l'Indo-Chine ne vous : 
qe aussi envoyé des soldats ? (Applaudissem 
N'est-ce pas par milliers qu'ils sont tombés sur | es 
champs de bataille ?.. J 
Je dis plus. «Certains : de nos Hrotéctorats avaient" 
un droit éminent à entrer dans la Société des 
Nations. La Tunisie, le Maroc, ont des souverains 
sous notre protectorat. Ils ont déciaré la gue 


à d'Allemagne, ils ont spontanément envoyé leurs! 


sujets se battre sur nos champs de bataille ; l'Inde" } 
par exemple, est une colonie d'administration di= 
recte qui, pas plus que l'Afrique occidontale fran=s 
caise, n'avait le moindre droit à être représentéo 


‘directement à la Société des Nations... 


Les dangers de la Société des Data 
. Son autocratie . 
Son origine purement humanitaire (C) 


M. LE MARQUIS DE BAUDRY D'ASSON. — Etes-vous 
bien sûrs que c'est la démocratie que la Sociét 
des Nations organisera dans le monde ? RÉGE-VOUS | 
bien sûrs que ce ne sera pas, au contraire, la p He | 
des autocraties qui, par la force des choses, en“ 
sortira et s'étendra de plus en plus, l'autocratie 


des plus riches et dos plus forts ? : 


Lorsqu'on voit l'usage déjà fait du pouvoir de: 
Cinq, ou plutôt des Deux, depuis l'armistice, | 


majorité écrasante que l'Angleterre et regie 


s'assurent dans le Conseil de la Société 
Nations... on pas vainement ce Le reste | 


oct, 1910, p. 4674, 
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que, vraiment, celle 
as celle qu’elle mérite et à 
tous les droits, (Très bien ! 


l mobs à peine de l'exercice de ce pou- 
é por déjà la maïnmise de l'Angleterre, en 
or. de l'empire des mers, sur la Mésopotamie, 
, la Syrie, etc., sur toutes leurs richesses; 
l'Amérique ‘qui étend le bras sur l'Arménie, 
r l'Autriche, peut-être sur Constantinople ; ce 
au lieu des missions religieuses d'autrefois, 
CS missions économiques prospectant toutes les 
es, toutes 16s régions à placer sous le vasselage 
s banques, 
, Quelques mois à peine sont écoulés, et déjà 
Les les petites nations se révoltent.…. 
Œlles se révoltent, parce qu’elles voient leur 
épendance 64 leur souveraineté menacées par 
#-Société des Nations, qui avait mission de 1es leur 
surer, 
'On sent que se prépare déjà à trois le règne 
6 É pius riches, de règne des plus forts. Comme 
, hélas ! on a le sentiment d’être, en fait, bien 
loin du noble rôle dévolu en principe à Ja Société 
Nations et bien loin de son origine ! 
Barthou me lui reconnaissait qu'un parrain ; 
‘revanche, il lui affribuait hier une pléiade de 
rés, Elle serait peut-être même, d'après lui, une 
mfant chérie de l'Eglise. 
M1 est possiblè que l'idée généreuse qui lui à 
d paré le jour ait germé dans des cerveaux fran- 
gais de confessions différentes. 
Mais aujourd’hui, si j'en crois certains docu- 
ss, elle aurait, au contraire, une origine ma- 
nique bien caractérisée 
En fout +as, telle “qu’elle est, la Société des 
ations n'est qu’une Babel judéo-maçonnique qui 


de 


aquelle l'Allemagne aura bientôt sa place prépon- 
dérante, La véritable Société des Nations existe de- 
puis toujours, elle s'appelle la chrétienté. (Très 
bien ! Très bien ! à droite.) 
LQ Ee veut édifier une humanité nouvelle, une huma- 
é laïque, qui se passera de Tieu. On a cité cette 
arole du grand architecte de la Société des Nations, 
Wilson : « Le a échoué dans son 
œuvre, j'espère réussir à sa place par la Société 
es Nations, » Lens exprime si bien sa 
doctrine qu'un apostat du catholicisme, M. Loisy, 
Va commentée au de France, dans une 
leçon dont voici le résumé textuel : 

.« Le président des Etats-Unis a parlé en média- 

eur de la nouvélle älliance et en pape de l'huma- 
Mité.. La Société des Nations aura done pour âme 
a religion de l'humanité, c’est-à-dire une religion 
qui aura l'humanité même -pour objet de sa toi et 
de son service, »  : 
4 Rome — vieit de dire un autre pro- 
Mphète de la Société des Nations, M. H. G. Wells, 

— … je n'ai été plus convaincu de la divinité 
l'humanité. » Et un journal intitulé Za Société 
teur d'un drapeau bleu inter- 
emblème le cœur de Yhu- 
triangle magonnique, 


son âme, nour- 
ne, dans mi da- 


sontient les germes de toutes les guerres, et dans. 


ONIQUE DE LA PRESSE » 


une humanité-Dieu ! c’est là que nous vous atten 
dons. 

« TH n’y aura bientôt plus en présence que deux 
doctrines dans le monde, disait Jaurès un jour : 
le socialisme intégral et le christianisme intégral. » 
(Très bien! Très bien 1 à droite.) 

Oz, le socialisme intégral est le bolchevisme, 
c'est la destruction äbsolue de toute morale, de la 
famille, de la propriété, de la société, ce sont les 
ruines sanglantes qui remplacent la civilisation, 

Le christianisme intégral, c'est le catholicisme ; 
c’est l'Eglise, nul ne le conteste. 

I1 faudra, Messieurs, y revenir ou périr. (Applau- 
dissements à droite.) 

On verra bien qu’en affublant la pauvre humanité 
d’un rôle divin, qu’elle ne peut pas tenir, on l’écrase 


sous son propre blasphème 1 (Très bien ! à droite. 


— Rumeurs à l'extrême gauche.) 


La nouvelle frontière ne garantit pas la France 
contre une invasion de f’Allemagne 


Nécessité de la frontière militaire du Rhin ® 


M. CHARLES BENOIST, — L'article 27,, qui fixe 
sur huit points les frontières de-l'Allemagne, porte 
en-s0n paragraphe 3 : « Axec la France, la. fron- 
tière au 18 juillet 1870, depuis le Luxembourg 
jusqu'à la Suisse, » 

Osons dire que la France victorieuse attendait 
et espérait mieux, (Applaudissements.) 

A louverture de la Conférence de la Paix, de 
18 janvier 1919, M. le président de la République 
avait affirmé : 

« La justice est logique, en demandant que des 
garanties soient données, avant tout, aux natwns 
qui ‘ont été et qui peuvent être ‘encore le plus 
exposées à des agressions ou des menaces, à celles 
qui ont maintes fois risqué d’être submergées sous 
le flot périodique des amêmes invasions, » 

Ces garanties, les garanties nécessaires contre le . 
flot sans cesse ramené de l'invasion, entre la France 
et l'Allemagne, il n‘y en a qu'une: le Rhin. 
Pétrarque a dit de l'Italie : « La nature a bien 
pourvu à nçtre Etat, qui à mis le rempart des Alpes 
entre nous et la rage allemande. » Elle nous a 
noins bien traités : entre la rage allemande et 
nous, la nature n’> mis qu'un fleuve, Mais, du 
moins elle ly a mis, c'est la diplomatie qui Ta 

ds ta #51 4 

a frontière franco-allemande, après le 10 mai 
4871, n’était plus du tout une frontière, maïs seule- 
ment le bord saignant d’une mutilation. La frontière 
du 18 juillet 1870, qui était celle de 1815, nous a 
livrés à l'ennemi il y a quarante-neuf ans. La fron- 
tière de 1814, qui était, avec des variantes, à peu 
près celle de 1792, n’était déjà pas excellente, mais 
elle était meilleure ou moins mauvaise, Que ce füf, 
d'ailleurs, l’une ou autre, plus néeessairement 
entore si c'était la frontière de 1815 et de 1870, 
la France n'avait de sûreté contre l’Allemagne que 
maîtresse militairement du FPhin. | | 

Par sa direction Sud-Nord, perpendiculaire aux 
grandes lignes d’invasion, par le volume de ses 
eaux €t la rapidité de son cours ainsi que par Îa 


“largeur de son lit, le Rhin est une des barrières nafu- 


relles les plus difficiles à franchir, même pour des 
armées modernes », à écrit un technicien réputé 


e, |. (4) 4, 0. 28 août 1919, p. 4042, 
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Ta Le Rhin, a Gt tte est le : 

ment de l'Alsace, mais de la France entière », 
non seulement de la France, mais de tout l'Oe- 
cident. 

La France peut avoir, à l'Est, une autre frontière 
politique, qui peut être avancée ou reculée ici ou là, 
mais la France, la Belgique, l'Angleterre, et, par 
delà l'Océan, l'Amérique elle-même n'ont, à l'Est, 
qu'une bonne frontière militaire, le Rhin. Jamais, 
tant que le Rhin n'a pas été cette frontière, nous 
n'avons eu de sécurité ni de tranquillité. Jamais 
nous n'en aurons tant qu'il ne le sera pas. A cette 
garantie qui ne peut nous venir que de lui seul, 


. 11 peut y en avoir d'accessoires et de complémen- 
= taires, il n'y en a point d'équivalentes ; il en est qui 
‘peuvent s'y adjoindre, il n'en est pas qui puissent 

: en dispenser. 

à: Si le Rhin est le fossé de la France, et d'abord le 
fossé de l'Alsace, fossé magnifique, la Lorraine, elle 
aussi, à le sien, plus modeste, mais non négligeable 
encore, la Sarre, de Sarreguemines à Merzig, C'est, 
dans tout le pays compris éntre la Moselle et le 
Rhin, un des rares obstacles qui aient quelque 

| valeur. La Prusse, installée en 1815 sur cette fron- 


tière, y ouvrit une large brèche : elle exigea qu'on 


lui remit da forteresse française de Sarrelouis. La 
vieille place de guerre a perdu, au cours du 


xix* siècle, toute valeur militaire; elle a été déclassée 
: en 1889 et son enceinte a été complètement détruite. 
Mais les hauteurs -qui la dominent au Sud, celles 
-“qui surveillent le confluent de la Bliesse et de la 

Nied, conserv ent toute leur valeur de défense. Elles 


| vallée ei commandent au loin la rive droite beau- 
| oup plus basse. 

- Sans doute, par l'article 45 du Traité, « en com- 
sensation de la destruction des mines de charbon 
> dans le nord de la France », l'Allemagne cède à Ka 

. France la propriété entière et absolue, avec droit 
S “exclusif d'exploitation, des mines de charbon situées 
; dans le bassin de la Sarre, délimité comme il est dit 
: à l'article 48. Et la-délimitation de l'article 48 est 
> écenomiquement acceptable. Je n'oublie pas cette 
= = disposition et me garderai bien d'en médire, sachant 
- où l'idée en est née et ayant mes raisons pour ne 


pas la désavouer. Le droit exelusif d'exploitation du 
fond, devenu propriété française, ne pouvait pas ne. 
pas entraîner un droit de regard exclusif ou per- |. 
-tagé sur la surface. Nous l'avons partagé, sous le 


Er 


? “contrôle de la Société des Nations. Au-bout de quinze 
ans, un plébiscite fera connaître si Je territoire du 
“bassin de.la Sarre veut retourner au Reich allemand, 
- … s'il veut s'agréger à la France ou s'il s'accommode 

définitivement du régime international. Faisons le 
_ silence sur la complication de ce régime, qui, cer- 
= - -tainement, n'est pas sans risques et peut-être n’est 
__ pas sans périls. 

- De toute évidence, une telle solution de la ques- 
tion du bassin de la Sarre n'est qu’un pis-aller. 
« Mais il s'en faut, faisait observer, ‘ans les der- 
nières pages qu'il ait écrites, le maître de l’école 


réparer la faute commise par d'Angléterre contre : 


+ RC 


> aucune garantie extérieure ne suppkéera tout à fait. 


+ géographique française, Vidal de-la Blache, il s’en. 
ee {aut que, sur da Sarre, tout se réduise pour nous 
mec à une question de charbon. Il s’agit tout autant de- 


Æ notre sécurité. H s'agit de boucher quelques-uns des : 
trous qué les profonds calculs de la Prusse avaient ! 
: nes tout le long de nos frontières du Nord-Est, - 
É ‘depuis le Rhin jusqu'aux sources de l'Oise, et de : 


Jun che 


Prusse en contact a re: 


du Rhin. » 


Le lEMope et contre elle-même, en mt Der À comme * 


‘vien ! Très bien !) 


=: Temporaire à précaire, cest: Je tbe mé 
de l'occupation militaire, par opposition à la 
tière militaire, qui, elle, de sa nature, est pe 
nente, perpétuelle. 11 nous fallait plus que l'occupa 
tion, eût-elle été plus longue : la frontière militsi® 
du Rhin, marquée au moins par la possession de 
six têtes de pont principales, de Kéhl (Strasbourg) 
Mannheim (Ludwigshafen), Kastel (Mayence), 1 
breitslein (Goblence),  Deutz (Cologne) et, au Nord 
Wesel. 

Qui dit « frontière militaire » né dit natenel 
« frontière politique ». Entre l'une et l'autre, il n'yi 
pas coïncidence nécessaire, Il nous fallait | 
nous ne songions point à réclamer l'autre, Pe Ci 
n'a-t-on pas fait là-dessus assez de. lumière. 3 


Insuffisance du désarmement imposé à l'Allemagne 
Danger de sa réorganisation militaire 


Le traité a préparé les cadres j 
de l'Allemagne armée (t | 

M. RAIBERTI, — Le danger militaire sera- 
moindre après quinze ans qu'avant ? II sera ph 
grand. {Très bien ! Très bien !) Dans quinze 
les hommes qui ont fait la guerre entre dix-huit « 
trente ans, c'est-à-dire les plus jeunes, auront & 
trente-trois ans à quarante-cinq ans. Us seront dom 
dans la force de l'âge. 3 

L'Allemagne, épuisée, ne peut pas, d'ici à 
ans, songer à faire la guerre. Ce n’est que dans 
délai plus ou moins long qu'après s'être 
tuée économiquement elle pourra sentir monter € 
elle, avec de nouvelles possibilités d'action, l'est 
de revanche. C'est donc quand le danger 
commencera à renaître que l'occupation cessera aéf 
nitivement. ({pplaudissements) -- 

Le Traité de Paix réduit l’armée allemande à ur 
effectif de 100000 hommes, recrutés par le serviét 
à long terme. Mais la guerre moderne est une : 
d'engins. Elle n’exige plus, comme les guerres d’ 
trefois, des hommes uniformément instruits. 
exige une élite peu nombreuse de spécialistes 
instruits, servis par des armées de manœuvres, 
n'ont pas besoin d’être instruits. Car il leur s 
d'être entraînés au transport des fardeaux, à la co 
duite des voitures, à des travaux de terrassement & 
à-un certain nombre de métiers ‘techniques que ler 
enseignera toujours suffisamment la vie civile. 

11 est donc à eraindre qu’en réduisant les for 
militaires de l'Allemagne à 100 000 hommes recrutt 
par le service à long terme, le Traïté n'ait prépar 
pour la future pores. cadres de la nation armé 
en Allemagne. . 

Par l'article 213, l'Allemagne s'engage à se sow 
mettre à toutes les investigations que-le Conseil dé 
la Société des Nations jugera nécessaires. Mais CE 
contrôle est-il possible ? Peut-on établir le con 
des fabrications sur un peuple de 60 millions di a 
bitants ? 

En supposant qu'il soit possible, sera-t-il 
cace ? Ne sera-t-il pas impuissant devant le sec 
d'une invention nouvelle qui bouleverse toutes les 
conditions de la guerre. et de l'armement ? ( 


En supposant qu'il puisse être ethcace,’ sera-t-il 
continu et ne se relachera-t-il jamais de cei 


| comme vous l'avez vu dans le Traité : 


| — Messieurs, les précautions 
été prises au point de vue militaire sont au 
s insuffisantes et probablement illusoires.. 
ais bien que vous pensez l'avoir fait et que 
articles 164 à 172 du Traité fixent précisément 
contrôle sur le matériel. 
y avez minutieusement prévu le nombre 
| canons et le nombre des projectiles. 
Henry Paté fait observer dans son rapport 
le nombré de coups de 11 laissés à l’Alle- 
1500 coups par pièce, est précisément celui 
lequel nous sommes entrés en campagne, Il 
ermettra de rectifier cette erreur Qui, sous sa 
e, est un simple lapsus. - 
ÉNAZET, — Nous sommes entrés en campagne 
@ 1365 coups exactement par pièce. 
ANDRÉ LEFÈVRE.- — Cela nous a permis — 
voyez qu'on peut déjà faire quelque chose 
1365 coups par pièce — de faire Charleroi, 
Lorraine, la bataille de Nancy, la retraite, la 
lle de la Marne, la bataille de l'Yser. La dota- 
n’est d ( re ne (Très bien ! Très 


né 


pas € 
rec ‘combien de unis, _de 15 nous avons com- 
nœ la. nr que les alliés ne savent me 


PRE et quant aux Fe CE 
, leur nombre .est encore bien 
est mille ou dix mille fois 


Faso “giuohe et sur 


s où seront hbuléuées des 
à pour artillerie ? Ils vous 
He fait des canons, des culasses ; 


1 sujet FA la 
ne. Elle vous 


— (4) 7 0, 5 sept 1949, D. 4157. 


M. nee. — ere 3 dé Ja AE & 

| M. : DRÉ LEFÈVRE. — Il n’y en a eu aucune, ; 

il n'y en DAS F 

pas. J'ai dans mon dossier les différentes He # 

échangées…. se pas E 
J'ajoute, Messieurs — et ce détail a son fovbes SA 

tance — que si je suis bien informé —‘et je le suis, 

— lé maréchal Foch, conseiller militaire Fu Gouver- 

nement, à été tenu dans l'ignorance de cette sug=. 

gestion de la Commission, (Exzclamations à Veæ- 

trême gauche.) ; 4 


M. Louis MARIN, — Ce que la nation française 
et, je crois, les autres nations ne comprendront ee 
jamais, c’est pourquoi le militarisme prussien n’a 
pas été maintenu par le Traité complètement abattu 
et pourquoi, au lieu de n’avoir conservé qu'un f: 
nombre aussi réduit que possible de forces de 
police ou de gendarmerie, on a conservé une armée 
véritable ; non pas même comme un embryon, mais } 
comme un arbre robuste qui ne demande qu'à 
grandir et à porter encore ses fruits vénéneux- " 
(Très bien ! Très bien !) 

. Les nations avec lesquelles l'Allemagne voulait 
rivaliser sur mer n’ont plus en elle de rivale pra- 
tiquement. (Très bien ! Très bien !) z 

Le militarisme naval allemand est abattu, en #4, 
pour longtemps. 

Et l'armée reste, Et cependant, pour ceux qui. 
connaissent l’'Mlemagne, rien n’était plus simple À di 
que de réaliser cette différence immense qu'il ya 
entre une force de police et une armés. 11 n'y à nn 
pas de pays où la différence fût plus profonde. CR 

Quand nous voyons les raisons données par. le 
Gouvernement, dans le rapport de M. Henry Paté, 
en réponse aux questions si précises, si claires, de 
notre collègue, nous sommes frappés de constater 
combien ces raisons sont faibles ; nous comprenons 
la protestation de M. Henry Paté ; nous comprenons 
lobjurgation de M, le président de la Commission - 
de la Paix, quand il suppliait M. le président. du 
Conseil de dire pourquoi on avait fait cette chose 
incompréhensible, après notre victoire, de laisser ; 
une armée à l’Allemagne !. ñ 

Réfléchissez seulement à cette réponse du Gou- RTS 
vernement, qui, interrogé sur la grande quantité. à " 
d'officiers, dit : « Nous avons autorisé l'Allemagne 
à avoir simplement la même proportion d'officiers 
qu'en avait l’armée française au jour de l'armis- 
tice. » 

. Faut-il vous faire remarquer que, dans le 
Traité, si vous avez songé à limiter l’armement des 
troupes régulières, vous n’avez nulle part prévu 
pareille limitation de tous ces corps complémen- 
taires, forestiers, douaniers, policiers, et, à plus 
forte raison, mr PE me que nous vo 


ie 


ra 
Le silence du Traité sur le dm 


M. MARCEL SEMBAT. — Ensuite, pour obtenir cette 
suprême garantie morale de paix qui serait l'adhé- 
sion sincère des Allemands, appliquons. jusqu'a 
bout nos principes ! Tenez ! il y a dans le Traité une - 
lacune colossale qui est ressentie par nous de la 
facon la plus Vive et la plus pénible, qui. est un * 
grief irrésistible contre le Traité, mais qui, sur de 1 
nombreux bancs de la Chambre, est HUE 4 
aperçue et déplorée : la question du désarmement ” R 


Ro 


- darmerie ! 


Comment se fait-il = ce qu'on us, I 


vraie paix, la paix qui peut désarmer, il n'en soït 
pas question dans le Traité ? 

Je me suis appuyé tout à l'heure sur un rapport 
de la Commission. En voici un autre sur lequel je 
m'appuie également, c’est le rapport présenté par 
M. Augasgneur, dans lequel il constate, au nom de la 
Commission, que vous devez donner mandat au 
Gouvernement de poursuivre le plus rapidement 
possible, sans relâche, tous les moyens d'amener le 
désarmement général. Sur ce point, je m'associe 
complètement, aux conclusions. de la Commission. 

M. Louis PartTaOU, rapporteur général. — Elle 
a été unanime. 

M. Mancez SEMpaT. — Je suis bien heureux de 
Ventendre. Je voudrais que la Chambre également 
fût unanime à le constater. Le pays, lui. était 
uasnime aussi à désirer ce désarmement général. 
(Fifs epplaudissements.) 

Je n'insiste même pas ; si je manquais d'argu- 
ments, vous me rappelleriez les arguments finan- 
ciers. Comme l'Allemagne ne payera pas ftouf, je 
voudrais bien s2voir comment nous supporterions 
le fardeau des armées permanentes |! Je n'insiste 
pes, mais je veux m'emparer de eela pour 
demande au Gouvernement comment il se fait 


qu'ii n'ait pas dit à l'Allemagne de désarmer ? On 


ne le lui à pas dit parce qu'il aurait fallu ajouter : 
e< Nous désarmons nous-mêmes. » 

Teut est là. Si vous voulez détougmer l'Allemagne 
de Fidéal militaire et belliqueux, il faut incarner 
en fac notre idéal (Frès bien ! à Fextrême gauche), 
et cet idéal impose que chacune des précautions et 
des surveïlances que vous-preserivez pour telle 
nation, vous la prescriviez à fout le monde. 

De braves gens disent : « Mais il faut une gen- 
» Oui, mais ure armée ef une gendar- 
merie, ce n'est pas la même chose. Une armée 
de 100009 hommes est une armée, tandis -que 
+00 600 gendarmes, ce n'est pas une armée. J'aurais 
bonte d'insisier. < 


Es maintenant l'armée allemande 

on a empêché la révolution en Allemagne ff) 

BE Mançane. — Du 9 au 17, en Allemagne, foutes 
les familles couronnées disparaissent sans qu'on 
s'en aperçoive. Une seule famille, celle de Wittels- 
bach, à Munich, fait ses adieux à son peuple. Le 
ro de Saxe, lui, quitie son palais, les mains dans 
ses poches, en disant en pafois saxon : « Mainfe- 
nant débrouillezvous comme vous voudrez ! » 

La Gazette de la Croir, qui, en 1848, avait com- 
baïtu la révolution en ceifant pour sous-fitre : 
« Avec Dieu, pour le roi ei la patrie », fait dispa- 
raître son sous-titre sans même balancer, 

La éor apé Tageszeitung, qui avait aussi un 
sous-titre : our Dieu, et l'Empire », le supprime 
également. Partout, dans l2 rue, Ge voit les bou- 
fiquiers effacer la fameuse inseription « Hoflie- 
ferant » (fournisseur de l1 Cour). 

Le mème soir, 9 novembre, au grand quartier 
général, les soldats annoncent au commandement 
qu'ils ont fak un conseil de soldats. Hindenburg 
s'incline. Dans la nuit arrive de Berlin une délé- 
gation du Conseil des soïdais de Berlin pour établir 
2 Haison avec le grand quartier général Hin- 


Eefèvre, 


Vous pouviez à ce moment (Vi 
applaudissements à Fer pare et sur r dive 
bancs à gauche.) Vous pouviez e é 
mement complet. Vous pouviez er démobi 
lisation. Vous ne l'avez pas fait. Vous aviez es 
raisons. Mais il y a eu une conséquence — je n 
veux pas dire qu’elle a été voulue par certains 
vos conseillers, — c'est que Farmée rs 
rentrée en-Allemagne pour étouffer la ati 

Lorsque Hindenburg a appris: ré a César 
mgrait pas, il a poussé un soupir de sc 
(Très bien ! Très bien ! sur les mêmes bancs) 

Nos arrière-grands-parems ‘ont connu le 
demain d’Iéna. Nos soldats, à nous, ont été 
à la veille! 

Hindenburg a compris ce qu'il pouvait tirer de 
là et sa proclamation du 42, le lendemain de l’ar 
mistice, est un soupir de soulagement... "208 


3» 


| | Proposition de résolution” Per 
tendant à l’ouverture de négociations diplomatiqu 
en vue d'assurer le désarmement de PR 


La Commission des traités de paix Fa 
prouve en principe, mais en prof 
LAjparasnes après le vote du Tre 


M. BARTHOU. — La discussion qui s’est 
devant la Chambre a ajouté de nouvelles . Le: 
raisons aux considérations d’après lesquelles 1 
rapport de M. Henry Paté, appuyé par le 
général, invitait le Gouvernement & ne rien 
pour épargner à la paix du monde la reco 
en Allemagne d’une armée solide. Le Gouverné 
mis plus directement en cause par la propositio 
de M. André Lefèvre, n'a méconnu nf le risque | 
ce danger ni la portée de cette invitatiôn, Il s 
refuse à ouvrir avec l'Allemagne des négociati 
dont on peut présumer que la force seule 
par assurer le succès, mais il accepte l'invit 
s'entendre avec les puissances alliées et associé 
pour obtenir, par l'interprétation des clauses 
Traité, notamment de l'article 468, dont les ga 
ties Jui paraissent suffisantes, la su 
plète de la fabrication d'artillerie légère en > 
magne. Il lui semble que ce moyen, en ra, 
résultat si justement poursuivi par M, And 
répondrait aux préoccupations de 
Chambre. - 4 

… Inspirée par ces sentiments, la Commission des, 
Traités de Paix vous demandera de voter le te 
suivant, qu’elle a adopté après une longue disceu 
sion : « La Chambre invite le Gouvernement à s'e 
tendre avec les puissances alliées et associées € 
vue de lexécution de toutes mesures renda 
effectif le désarmement de l'Allemagne et de 
alliés par interdiction de certaines fabrications 
guerre et par toutes autres dispositions jugé 
DéCESSAaires, » 


1 

M. André Lefèvre demande la discussion eb 

Le vote de La résolution avant le Traité. * 

. M. ANDRÉEFrÈVRE. — Je dis qu’à l'heure présenté 
la Commission, d'accord aves le Gouverneme 

nous soumet un fexte doublement inaccepta 

quant à la date et quant au fond. 

Quant à la date, parce qu'il n'y a rien de pl 

pressé que de manifester, d’ores et déjà, que nd 

& ke LP 


(4) Z. O., 17 oct. 1919, D, 46484, 


laisser se reconstituer la 


que.vos conditions d'armistice (1) ne lui 

daient pas de continuer à fabriquer. 

ne connais pas — si je me trompe, je vous 
in ur rectifier mon erreur 

o ne counais pas dans les conditions d'armistice 

elause qui interdise à l'Allemagne de continuer 

aire des armes tant que le Traité ne sera pas 


Jn membre à l'extrême gauche. — C'est grave ! 
ANDRE LEFÈVRE. — Vous pensez bien, Mes- 
;, qu'avant d'aborder la tribune, j'ai réfléchi 
je ne me suis pas dissimulé la lourde respon- 
abilité que je prenais. (4pplaudissements.) 

Vous nous proposez d'invoquer l'article 168 
bord près de vos alliés ; mais, quand vous 
1 ez invoqué près de vos alliés, j'estime, moi, 
il vous faudra bien en parler avec les ennemis ; 
ne discute pas maintenant parce que ce serait 
fond. Pendant ce temps-là, sous forme d'un arbi- 
ge ou de toute autre mesure dilatoire que les 
nsultes allemands trouveront bien, et ils n'ont 
de personne pour ©ela (7rès bien ! Très 
4 1), avec, dis-je, quelque bonne mesure dilatoire 
vous proposera une décision de la Conférence 
La Haye, un arbitrage de tel ou tel souverain ou 
résident de république, Le péril continuera à 
et le nuage à se charger. 


Clemenceau acceple de discuter avec les 
liés la question de l'interdiction com- 
‘plète de la fabrication par l'Allemagne des 
canons légers, mais seulement après la 
ratification du Traité. 


M. CLEMENGEAU. — La question est de savoir 
omment ces 288 canons (2) Seront fournis à l'Alle- 
nagne. C'est beaucoup plus simple que l'on ne 
herche à vous le faire croire : c'est une question de 
ontrôle, Nous prétendons qu'aux termes du Traité, 
‘nous le démontrons, nous avons le droit de res- 
andre cette fabrication. Nous choisissons les, 
aux où les fabrications seront intallées, nous 
avons en diminuer le nombre, ge nous le 
udrons. ne 

à-dessus, j'accepte’ de discuter avec les alliés 
arce que c'es une discussion dans laquelle j'ai 
éjà été engagé, mais dans laquelle je n'ai pas pu 
voir ce que je voulais. Avec l'appui de la Chambre, 
"suis prêt à recommencer cette discussion, où j'ai 


ôn seulement je ne conteste pas au “Parlement le 
it d'émettre cette motion, mais je la sollicite, 

me sera une aide. 

e n’est pas” le même chose de voter avant ou 


Durquoi : 

Si la Pepe da vote le Traité tout net, tel qu'il a 
fait, et qu'ensuite elle le fasse suivre de 
s, elle à le Gouvernement avec elle, et, dans 
ussion que vous nous engagez à poursuivre, 
“nous présentons avec l'appui moral de la 
ibre, qui est à côté de nous. Si, en cours de 
ion, la Chambre la motion. de M. André 

ie ne dirai Re x nous sommes entemés, 


{ CHRONIQUE DE LA PRESSE D» 


} moment, l'Allemagne arme, et il faut reton- ; 


que, nous sommes déchus, mais nous ne sommes 
plus du tout d'accord avec la Chambre, qui paraït 
ne nous accorder qu'un vote conditionnel ef qui 
n'aurait voté le Traité qu'avec des réserves que, 
pour ma part, je ne puis pas accepter. k 


Le maréchal Foch a-t-il été tenu au courant 
de la proposition de la Commission du 
budget tendant à l'interdiction absolue à 
l'Allemagne de fabriquer aucun canon ? 


M. ANDRÉ LEFÈVRE, — Le Gouvernement n'a pas 
tenu compte de ces suggestions. En ce qui me 
concerne, je persiste à affirmer que le maréchal 
Foch, le conseiller militaire du Gouvernement, n'a 
pas été tenu au courant des propositions de IR 
Commission du budget. S'il l'a été, s'il existe, 
comme l'a dit M. le président du Conseil ce que 
je ne me permettrai pas de contester, quelques 
vagues communications faites par un officier de 


l'état-major du général Alby à un officier de l'état - 


major du maréchal Foch, le maréchal Foch person- 
nellement n'a jamais été saisi de cette question. Et 
je dis, Monsieur le président du Conseil, que cela 
souligne durement le dédain que vous avez eu pour 
les suggestions parlementaires, attendu que vous 
voyiez le maréchal Foch, que vous l'aviez sous vos 
ordrèés, que vous pouviez l'appeler chaque jour, 
que vous causiez souvent avec lui, et on peut 
s'étonner que vous n'ayez jamais jugé à propos de 
l'entretenir d'une suggestion, raisonnable, per- 
mettez-moi de le dire, faite par la Commission du 
budget de la Chambre sur un sujet aussi grave que 
le désarmement de l'Allemagne. (77ès bien !) 


Cette proposition a-t-elle fait l'objet d'un 
examen ? 


M. ANDRE LÆFÈVRE, — Dans mon premier discours, 
j'ai dit l'intégralité de ma pensée, j'ai dit que je 
ne reprochais à personne de ne pas avoir pensé 
à cela. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, — On y à si gp: 
pensé qu'on l'a discuté longuement. 

Sur divers bancs. — C'est une parole grave. 

M. ANDRÉ LEFÈVRE. — Voilà, en effet, une parole 
grave, Eh bien ! Monsieur le président du Conseil, si 
on l'a discuté longuement, alors il est encore plus: 
nécessaire que nous votions. (Vifs applaudissements.) 

Nous savons — je ne dirai pas que les noms à Ja 
tribune — que certains des plénipotentiaires ont, 


eux aussi, proposé le désarmement intégrai de 
l'Allemagne. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, — Tous, de notre 
coté. / 


M. ANDRÈ LEFÈVRE. — Je ne parle pas des vôtres, 
je parle d'autres plénipotentiaires étrangers. Mais 
alors, si-la question a été longuement discutée et si 
elle a été résolue par la négative. 

, . * . . . + . + . » Ü . * . * . . + à 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, — Non. 

M. ANDRÉ LRFÈVRE, — Reste la dernière hypothèse, 
que je me refuse à examiner, mais que, tout de 
même, votre interruption « fait naître dans un certain 
mombre d'esprits. Quand vous avez dit que la 
question à été longuement examinée et qu'elle à été 
résolue par la négative, j'ai entendu certains col- 
lègues qui ont dit : « C'est grave. » 

Oui, ce serait grave, si c'était vrai. Et cela ne 


prouverait qu'une chose, o'est qu'il est encore plus 


nécessaire que la Chambre vote et qu'elle sorte cetie 


pm RC RP JT ETS 


PEAR TT a 


_<loses, vous prépariez, te re fiñ des diplo- 


jour, devant les peuples qui sont d'accord avec nous, 

- Car je vous défie de trouver dans les peuples qui 

3 ont fait la guerre avec l'Allemagne un seul homme 

_, qui juge nécessaire qu’elle continue à faire des 
= - canons. (Vifs applaudissements.) 


Ce que pensait du désarmement total de 


; ; l'Allemagne le général Bliss, représentant 
les Etats-Unis à Versailles (1). 


_ M. FRANKLIN-BOUILLON, — Le général Bliss, qui 
_ représentait les Etats-Unis à Versailles, avait pro- 
LR le désarmement de l'Allemagne tel que vous 
l'envisagez. Voici le texte du rapport qu'il présen- 
tait : 

« En conséquence, je propose ce qui suit : 

» Que les puissances associées exigent le désar- 
mement complet et la démobilisation des forces 
- actives de terre et de mer de l’ennemi, ne lui lais- 

sant que des gardes intérieures, dans la mesure où 

les puissances associées le jugeront nécessaire pour 
_ La préservation de l'ordre sur le territoire de l'en- 
_ nemi. 


- ‘ion de tous les territoires envahis, les troupes qui 
les occupent ayant été préalablement désarmées, au 
lieu de conserver partie ou totalité de leurs arme- 
ments. Les troupes ainsi désarmées ne peuvent plus 

combattre et, ainsi démobilisées, ne peuvent plus 

être réunies de nouveau pour continuer la guerre, » 

_ Voilà ce que proposait le général Bliss le 28 oc- 

QE _ tobre 1918, Je peux d'autant mieux vous donner 

SE _ communication de ce texte que — je le dis ici ét 

ÉEma _ ma parole suffit — ce n’est pas du général Bliss 

_ que je tiens ce document. Je ne m'en suis même 

__ jamais entretenu avec lui, sans quoi je ne me serais 
_ pas permis de le nommer dans le débat, 

Mais voilà ce qu'il a demandé, et l'on demeure 
stupéfait, en présence de cette proposition, de con- 
stater qu'on a laissé les troupes de l’ecnemi ren- 
trer en Allemagne, drapeaux déployés, avec armes 
et bagages, sous des arcs de triomphe. Le résultat 
de cette politique de criminelle imprévoyance, c’est 
qu'aujourd'hui l’armée allemande est reconstituée, 
-qu'elle occupe notamment les pays baltiques, la 


__ Haute-Silésie, et que nous sommes dans l’impossi- 
0 bilité de désarmer effectivement une nation à 
CPS _ Jaquelle on a laissé, lors de l'armistice, ses armes 


_ et la possibilité d’en fabriquer d'autres, (Applaudis- 
= _ sements sur divers bancs.) 


1 À nombre actuel des canons de 
3 _.  magne (2). 


ne 


V'Alle- 


J pulsion ou derrière la façade du ministre prussien 
- Noske, un relèvement de l’armée allemande se fait. 
Je dis, et je ne serai pas démenti, qûe le Gouver- 
nement est renseigné sur ce relèvement de l’armée 


est vraisemblable qu’à l'heure présente il y a entre 
600 600 et 860 000 Allemands sous les armes, Je dis, 
et je ne serai pas démenti, que l'Allemagne ne 
manque point de matériel de guerre, au moins de 
tériel d'aviation, car j'ai pu, dans un précédent 
urs, affirmer qu’elle avait vendu des avions à 


D Z. O., 4 oct. 1919, D. 4753. 
1. 0. 4 où. 1919, D. 475. 


maties secrètes, pour la poser, par un vote au grand 


» Cette mesure entraîne naturellement l'évacua- 


__- M, ANDRÉ LErÈvRE. — C'est un fait. Sous l’im- - 


allemande. Je dis, et je ne serai pas démenti, qu’il 


poque, ell lement vendu au 

Ce Del pas l’état de pénurie de matériel 
nous voudrions que 208 ennemis d'hier tussent co 
damnés, 

J'ai dit, l’autre jour, à la tribune que, dans 
période qui s'était écoulée entre le 11 et le 30 
vembre, l'Allemagne avait refait au moins 45 m 
lions de coups de canon et 2500 pièces neuves, 
sont des chiffres minima que j'ai donnés pour év 
toutes contestations, et vous avez pu voir qu'il 
s’en est produit aucune, Mon impression, c’est 
en est fait beaucoup plus, environ 8 000, mais 
ce point je ne peux donner qu’une opinion, je: 
pas des renseignements, 

C'est uhe évaluation basée sur des raisons | 
fabrication, sur ce fait que, quand un çcanon | 
commencé, fl n’y a qu'une chose à faire, c’est des 
finir, parce qu'un canon commencé, ce n'est rien 
si on ne l’achève pas, on fait une perte sèche, 


La résolution volée, 


M. André Lefèvre proposait la résolution 
vante : 

« La Chambre invite le Gouvernement à eng 
des négociations avec les signataires du Traité 
Versailles pour l'adoption d’un avenant au Tra 
rendant effectif le désarmement de l'Allemagne. 
de ses alliés par l'interdiction de certaines 
cations de guerre et toutes mesures jugées : 
saires, » 

La Commission proposait la rédaction suiva te 

« La Chambre invite le Gouvernement à s'el 
tendre avec les puissances alliées et associées 
vue de l'exécution de toutes mesures rendant effec 
le désarmement de l’Allemagne et de ses alliés y 
l'interdiction de certaines fabrications de guerre 
par toutes autres dispositions jugées nécessaires, 

Le Gouvernement a accepté le texte ci-des: 
qui a finalement été voté avec cette addition : » 

« La Chambre invite, en outre, le Gouve ne 
de la France : | 
» 4° A provoquer, en accord avec M, le préside | 
«Wilson, qui doit convoquer la Conférence, conform 
ment à l’article 5, et dès que les Etats-Unis au 
ratifié le Traité, ‘la réunion immédiate de la Soc 
des Nations ; : 

» 2 °A mandater, en vue de cette réunion, 
délégués de la France pour proposer l'examen di 
mesures qui, par la voie de la réduction progre 
sive des armements prévue par l'article 8 du pag 
de la Société des Nations, permettront d'aboutir É 
désarmement ECRFERE » | 


_ Conséquences regrettables d traité 
en ce qui concerne le particularisme allemand, » 
le relèvement de la Russie et l'effondrement de V’Aut 


El Particularisme et unité (1) 


M. CHARLES BENOIST, — Sur la rive gauche & 
Rhin, il y avait, dans l’Empire qui vient 
s'écrouler, quatre territoires distincts : le Palati 
bavarois, une partie de la Hesse, l'ancienne primé 
pauté de Birkenfeld, réunie au grand-duché d’Olde) 
bourg, ét la province qu'on nomme « la | 
rhénane », Mais; en réalité, il n'y a pas de Pruë 
_rhénane. La are et le Rhin be d'être acc@} 


Je implantée du dehors : 
production du sol ; la soi-disant 
hénane est une création artificielle et arti- 
es traités de 1815. Tout ce pays n’est pas. 
ement, originaitement allemand. dl est 
é d'un mélange à base celtique. « Les Rhé- 
a dit Henri Hejne, ne sont ni des Allemands, 
Français, mais des Belges. » Ce sont tout 
ent des Rhénans, 
là ce que nous pouvons soutenir, ce que 
devons soutenir, et ce que peut-être nous 
avancé, mais nous n'avons pas soutenu. 
n'avions pas à revendiquer pour nous la 
uche du Rhin, mais il y avait à la reven- 
pour elle, Il y avait à faire pour elle ce 
a fait pour d’autres qui n'y avaient pas plus 
titres : il y avait à la consulter. Il y avait à nous 
dre de vouloir ou de convoiter ce qui n'était 
as à nous et à ne pas laisser sans discussion à 
utres ce qui n’était ni à nous ni à eux. Il y avait 
appliquer là le principe qu'on appliquait si géné- 
ment ailleurs. « Les peuples ont le droit de 
poser librement d'eux-mêmes. » - 
=" Est-il sûr que, désormais, la « patrie alle- 
mde » ne soit faite que. de populations qui 
nent et qui l'ont ou l’auraient librement choisie ? 
est sûr, © est que, dans les dimensions qu'elle 
erve, la charpente en est plus étroitement jointe, 
raité, dès son protocole, y donne un tour de 
Et l'Allemagne, d'autre part », dit-il. L'Alle- 
est un bloc, ‘Allemagne est élevée ici à 
puissance _ d'unité qu'elle Wavait jamais eue. 
’a invité à Versailles que les délégués du seul 
ch allemand ; le Reich seul a été admis à pré- 
r ses remarques ; Al a -siené tout seul : il à 


VEUX m *abstenir de ! toute controverse juridique, 
que, sur la pleine validité de la signature eb 
ratification ee le ere tout Se fl “pa 


, qui eût dû 
: depuis “trois “siècles, tenu 
puis la formation, l’agran- 
de la Prusse, et qui se 
lemagne, à côté de nous, 
_en face de nous une 
e métait-ce que notre 
Join, apercoivent-ils 
1 > Mais peut-être aussi 


ope sous u ] 
regre ftable Ur. 


de Que dit le Traité de la 
te ue Le 


Ep x 
uen du Traité de 
A es accords 


D AL 


| Conférence de la Paix cette Russie qui, 


‘d'avoir été malheureuse, 11 ressort 


- l'Allemagne étonnera le monde par la rapidité de 


‘| ments de travail, qui demeurent intacts, ni ses qua 
lités prolifiques, qui lui assurent une main-d'EUESS 


; plus autour delle qu’ une ceinture d'Etats LIRE 


les. résonténts de ce que nous appelons la 


de la Paix. 

Il semble, Messieurs, qu’en commettant ce que 
j'appelle cette injustice, en n'admettant pas à la 
elle, nous 
est restée fidèle, qui a combattu jusqu'au bout 
contre l'ennemi commun, on ait voulu la punir 


Paix que les intérêts de la Russie n'ont pas été 
suffisamment envisagés, lorsque Ja paix générale 
a été signée avec l'Allémagne..…. 

La France s'honorerait grandement et courrait 
ainsi la chance de reprendre, au moins en partie, 
la sympathie qu'elle à pérdue dans de si nombreux 
milieux russes, en se faisant le champion de ces 
reverdications… ; 

Je n’hésiterai pas à répéter que si l'Entente et, 


son malheureux sort, nous courons le risque de. 
perdre irrémédiablement notre alliée et, peut-être, 
de la voir, à bref délai, se jeter dans les bras de . 
l'Allemagne. Alors, je vous laisse à penser quelle 
sera notre situation en Europe ! ; 
J'ai déjà dit que pour rien au monde il ne fallait 
faire d'expédition militaire en Russie, mais il faut 


soutenir nos amis russes moralement et par l'envoi "1e 


là-bas d'armes et de munitions, 


Si vous ne comprenez pas l'importance de cette 


question, on peut dire que nous ne retirerons que 
bien peu d'avantages de cé Traité, car nous aurons, 
dès demain, à envisager, sans doute, une Ligue 
nouvelle élevée contre nous : l'allian’e germano- 
russe, un groupement de 250 millions d'hommes. 

Ce que je redoute actuellement par-dessus tout, 
c'est que la Russie ne se relève pas par l’Entente 
et- principalement par la France, mais qu'elle se 
relève par l'Allemagne, et ne pensez-vous pas que, 
privée de ses colonies, l'Allemagne ne cherche pas, 
dans les. grandes plaines de l'Europe orientale, un 
exutoire pour le trop-plein de sa population ? 

Vous me direz peut-être que 


incapables de réagir, et qu'ils 
seront forcés de dire adieu pour toujours à tout 


du Traité de” 


en particulier, la France abandonnent la Russie 4 


Lo 


| Russie officielle, celle qui est rèstée notre amie et 
* notre alliée, n'aient pas été admis à la Los | 


* 


rêve de politique mondiale. Ah ! Messieurs, vous ne | “45 


pouvez pas parler ainsi, Les Allemands abattus ? 
Allons dônc ! Nous avons vaincu les Allemands ; 
maintenant n’essayons pas de les rabaisser à nos 
propres yeux ; ce serait diminuer notre victoire et 
cela risquerait aussi de nous préparer dans l’aventit: 
de cruelles déceptions. Je n'hésite pas à le dire : 


son relèvement, Vous ne lui avez enlevé ni son 
intelligence, ni son esprit de méthode, ni ses instru 


infinie, ni celte flamme romantique qui l'a aidée à. 
supporter tous les revers et qui, 
drames de l'histoire, décuplait son énergie. 


Le danger de l’effondrement 
de VAutriche et de l'attraction allemande uj. 
M. DE GAILHARD-BANCEL, — L’effondrement a 


YAutriche et de la Russie ajoute à la gravité du 
danger né de l'unité allemande, L'Allemagne n'a 


(4) 7, 0, 29 dont dois D. 050. £ 


dans les grands 


+ 


l'Allemagne est 3 Ve 1 
‘ désarmée peur longtemps, que ses habitants sont 
. abattus, prostrés, 


à 


pauvres, en formation, qu elle patrie 


d'attraction morale, comme l'Autriche allemande et 
la Hongrie des Magyars, sans parler des autres 
Etats que pourra rejeter vers elle la politique des 


alliés ni des Etats issus du démembrement de la 


Russie, 

Cette erreur, cette faute d'avoir conservé une 
Allemagne toujours forte, 
c'est vrai, mais insuffisamment contenue et mu- 
selée, paraît avoir été voulue, commise même de 
propos délibéré par la Conférence de la Paix. Si 
elle n'a pas été voulue par nos représentants à la 
_ Conférence, il est fâcheux qu'ils n'y aient pas 
_ opposé une résistance plus énergique, qu'ils n'aient 


. pas exigé, lors de la révolution allemande de 1918, 


- qu'on refusât de traiter avec la seule Allemagne 
pour négocier avec les divers Etats particuliers qui 


- la composaient par leur amalgame. 


C'est d'autant plus regrettable que c'était 
répondre aux vœux particularistes de beaucoup 
d'Allemands, dé beaucoup d'Etats confédérés même, 
qui n'auraient pas été fâchés de se soustraire au 
joug de la Prusse. Au lendemain de l'armistice, 
“quelques-uns de ces Etats, la Bavière, le Wurtem- 
berg, ne s’attendaient-ils pas à être occupés par les 
armées alliées ? N'ont-ils même pas sollicité eette 

. occupation pour se protéger contre la révolution ? 
Je pose la question simplement. 

A cette date (novembre 1918), les tractations avec 
les Etats particuliers de l'Allemagne étaient pos- 
sibles :; elles valaient d'être tentées. On a écarté 
tout projet de ce genre, on a encouragé le main- 


_tien et même le renforcement de l'unité allemande, : 


. Au cours de la guerre, nos dirigeants on pareil- 
lement écarté, de propos délibéré, les questions qui 


se sont présentées de faire une paix séparée avec 


l'Autriche alors qu'elle n'était pas encore entière- 


FA Pfoment abattue et que l’empereur Charles faisait 


# 


"+ 


avee insistance des propositions, incomplètes 
encore, mais d’un caractère très sérieux. 

De telles ouvertures, de telles perspectives, du 
point de vue français et européen, méritaient d'être 
prises en considération. Examinées et suivies de, 


près, elles n'auraient dû être abandonnées que si 
leur insuffisance avait été irrémédiablement démon- 


trée. 
Elles étaient sincères. La situation de LAutriche 
était des plus graves. La publication du mémoire 


du comte (Czernin, récemment jetée dans le public, 


en fait foi. La nouvelle famille impériale, l'empe- 
_reûr (Charles Ie lui-même; étaient sympathiques 
à la France, Il y avait depuis longtemps en 


_ Autriche un parti francophile, 11 y âvait également, 


un parti, celui de l'archiduc François-Ferdinand, 
dont l'assassinat à Serajevo avait fait déclancher la 
guerre, qui, sans être francophile, était très hos- 


“tile à l'Allemagne et rêvait de faire aux Slaves, 


dans l'Empire autrichien, une part égale aux Austro- 
Allemands et aux Hongrois pour fortifier l'Empire et 
lui permettre de barrer la route à l'Allemagne sur 
le chemin de l'Orient. 

Quoi qu’il en soit, malgré l'avis favorable. du 


_ Cabinet britannique, les avances de l'Autriche n’ont 


pas trouvé. l'accueil qu'elles méritaient, soit au 


_ début de l'année 1917, soit plus tard à Paris où à 
«Aucune négociation  sé-. 
rieuse, serrée, n'a été conduite.ni même entreprise. 
Le pour fairèé rendre aux dispositions de l’empereur 


Sain t-Jean-de-Maurienne.. 


_ Charles tout ce qu’on en pouvait obtenir. C’est aus- 


s sitôt qu'elles ont été faites qu'il fallait agir par des 


juguer -un | 


négoci pressant. 
jour ou l’autre où qui ont déjà vers elle leur centre une énergique démonstration 


cruellement humiliée, | 
divers bancs. — Applaudissements à droite.) Si 


de notre politique vis-à-vis de l'Autriche ? 


en limitant, bien entendu, la question au mainfi 


dislocation de l'Allemagne, qui eût fatalement résul 


. d'ordre matériel, une raison, financière. 


° décisif. HE ee 


LS 25e DITES FA Per a 
PET ES 
négocia , app és à 


Un journaliste suisse, M. William Martin, 
pas écrit que l'empereur Charles, pour se 
d'affaire, lui et son pays, serait allé peut-être 
qu’à se joindre à nous pour combattre l'Allema 
. Et combien nous aurions eu plus de ch 
d'aboutir si nous avions eu un représentant à. 
Vatican! (Exclamations à l'extrême gauche et Ê 


diplomatie pontificale avait pu intervenir d’ 
avec nous et peser sur l'Autriche eh faveur 
France et de l'Italie... 

Quel but aurions-nous dû poursuivre dans ce 
négociations ; quel aurait dû être le sens g 


aurait dû tendre à désarmer l'Autriche-Ho } 
à arracher à l'Allemagne une alliée nécessaire, à 
rendre l'Allemagne vülnérable sur toutes ses 
tières bavaroises et saxonnes, à faire céder ] 
l'Autriche toutes les provinces équitablement 
mées par nos alliés italiens,-serbes, roumains 
nais, à assurer aux nationalités subsistantes 
Autriche-Hongrie leur. ER dans le 
lisme. i 
Par contre, nes % défaite de l'Allemagne, fa 
litée par l’abandon de l'Autriche, grâce auquel 
aurions pu porter la guerre chez elle, on 
dédommagé l'Autriche en lui rattachant fédé 
ment les provinces ou Etats catholiques de M 
magne du Sud, avec lesquels elle possède d 
dentes affinités : la Bavière, la Silésie, le duch 
Bade, le Wurtemberg. Nous n'avons rien dit p 
que nous n'avons rien su. 
Ainsi, on aurait abouti à préparer une! carte « 
l'Europe centrale plus rationnelle et plus rassur 
pour nous et pour l’Europe tout entière, Lo | 
La chose valait d’être tentée. Elle le valait pou 
l'avenir et la sécurité de l'Europe, et surtout 
la sécurité de la France, pour sa sécurité du 
demain, comme pour celle d’un avenir plus loin 
Si la paix avait été faite en 1917, une paix vi 
rieuse j'entends, la seule qu’il convint de faire, 
de vies humaines épargnées et que de pui 
évilées 1... 
Pourquoi ne l'a-ton pas voulu ?. Etait-ce 
nécessité, se demande M. Barthou dans son T'appO 


de l'unité de l'Allemagne, car je ne veux pas vo 
faire dire, Monsieur le FÉRPORÈURe ce que Y 
n'avez pas dit. : 
« Les raisons, dites-vous, en resteront secrè 
comme les négociations qu'elles ont inspirées. » 
Ces raisons, aussi bien-celles du refus de sui 
comme elles auraient dû l'être, les propositions 
l'empereur d'Autriche que. celles de l'opposition à 4 


ES 


“Has: 


M Et 


à 


d’une paix séparée avec l'Autriche, je vas essa 
de les rechercher. i 
Premièrement j'aperçoïs, tout d’abord, une rai 


Les alliés avaient à prévoir une indemnité 
dérable, à raison de l'énormité des dommages 0 
sionnés par la barbarie allemande. ; 

Cette indemnité devait être beaucoup plus ais 
à recouvrer sur un vaste Etat aux entreprises 
puissante envergure, que sur un nombre impo 

de divers petits Etats de faible capacité finan 

ou là une raison qe mais qui e 


es + LS 94 


je me crois pas “qu'ils 
‘indemnité, C'est, si je” ne me trompe, l'avis 


trouve une raison autrement sérieuse dans 
ns préjugés qui, depuis bien longtemps déjà, 
aujourd'hui comme hier, hantent les esprits 
p: s les plus droits, les cerveaux les mieux orga- 
sés, “lés aveuglent et les cpnethent de voir les 
éalités les plus évidentes. 
Malgré ses ftares ne et même religieuses, 
sriche avait le caractère d'un grand Etat offi- 
lement catholique. 
La conserver Comme grande puissance, aitirer 
s son orbite Silésiens, Bavarois, Wurtermnbergeois, 
ladois, qui auraient remplacé les Polonais, les 
nsyivains, les Yougo-Slavyes, c'était maintenir en 
ope centrale une force catholique et monar- 
que vraiment imposante. Comment des hommes 
files à l'Eglise, hommes de politique avancée, 
itains protestants, auraient-ils pu admettre l’exis- 
e‘d'un. tel Empire ? = - 
“Les uns, inconsciemment peut-être, les autres avea 
» obstination voulue, ne pouvaient manquer de 
se laisser inspirer par leurs vieux préjugés, leurs 
““icilles-antipathies et de s'appliquer à écarter irré- 
diablement pareille perspective. La Sagesse poli- 
e en conseillait la réalisation. (Très bien ! Très 
n ! à droite.) 
Tant.pis pour la sagesse politique ! 
Mais la raison dominante, elle réside dans l'idéo- 
e wilsonienne, dans l'engouement, la passion du 
résident Wilson pour le principe des nationalités, 
passion partagée par la plupart de nos dirigeants, 
À nt les plus anciens sont arrivés à l’âge d'hommes 
ont vécu dans une atmosphère saturée d’enthou- 
qu pour le principe des nationalités. 


* II — La défense 
| Les principes inspirateurs des négociations ( 


M. ANDRÉ TARDIŒU, Commissaire du Gouvernement, 
Ces trois principes sont les suivants : garanties, 
solidarité, justice, 
- Garanties, cela veut dire qu'il fallait que ce qui 
est ue deux fois en cinquante ans ne puisse pas 
ommencer. Conclusion : enlever à FAllemagne 
2: Morts offensifs. 
CA Solidarité, cela veut. dire que, la France n'ayant 
pu seule gagner la guerre, il fallait qu'eile s'assurât 
dans la paix la continuation des eoncours qui l'ont 
Maidée à gagner la guerre. Conelusion : s’entendre 
ur tous les points du Traité, sans restrictions ni 
réserves, avec nos alliés et associés. 


et son honnêteté ayant, pendant toute la 
, largement contribué à maintenir le moral 
Race et du pays, ainsi que la fidélité de nos 
és, il fallait que le Traité de Paix fût conforme 
PRE pour lesquels nous avons combattu. 
on : à une guerre de libération, ne pas 

le “eprarne) caélorous pui qui ne fût qu'une 
: de force et de brutalité. Line dd 1) 


La situation française - 
‘à Youvérture Li négociations 5 


ent été arrêtés par la difficulté de la perception | 


D Justice, cela veut dire que, là clarté de notre. 


aussi 90 pour 100 de notre production de minerai 
et 85 pour 100 de notre production de fonte aux 
mains ou sous le feu de l'ennemi, 4360000 tués, 
134000 mutilés, 3 millions de blessés, 440000 pri- 
sonniers, iraités vous savez comment dans les pri-. 
sons allemandés ; des pertes représentant 26 pour 100 
des mobilisés et 571 pour 100 des soldats de moins 
de trente ans ; nos plus riches départements sac- 
cagés, le quart de notre capital productif anéanti, 
les femmes, les jeunes gens, les enfants emmenés 
en captivité : voilà quel était le point de départ. 

Politiquement, la France, pour l'avenir, était 
seule. La Russie n'existait plus ; elle n'était plus, 
en face de l'Allemagne, le contre-poids d'autrefois. 
Nos engagements de guerre avec la Grande-Bretagne, 
l'Ttalie, la Belgique, les Etats-Unis, ne res que 
pour la guerre. 

Militairement, la France n’apercevait jas non plus 
des garanties suffisantes. Le Gouvernement. savait 
que de toute façon, pendant quinze années environ, 
l'Allemagne disposerait de 120000 officiers de 
réserve et de 4 ou 5 millions de soldats entraînés 
à la guerre pour l'avoir faite. Il connaissait aussi 
dans ses grandes lignes le plan de limitation des 
armements de l'Allemagne à ce moment élaboré par 
la Commission interalliée que présidait M. le maré- 
chal Foch. Il savait qu'aux termes de ce projet, 
l'Allemagne, gardant. la conscription et le service 
obligatoire, gardant son état-major d'armée, incor- 
porant chaque année 200000 hommes, disposerait, 
tous les quinze ans, de 3 millions d'hommes ins- 
truits. Il savait enfin qu'aux termes “du même 
projet aucun droit d'investigation en AHemagne sur 
le respect des clauses militaires n'était prévu au 
profit/ni des signataires ni de la Société des Nations. 
_ Juridiquement, la France voyait naître avec espé- 
rance et foi la Société des Nations, dont le pacte 
avait été déposé, en première lecture; le 16 février, 
sur le bureau de la Conférence ; maïs elle ne trou- 
vait pas non plus dans ce texte les sûretés néces- 
Saires. Les amendements présentés par M. Léon 
Bourgeois ayant été écartés, un long intervalle 
devait s’écouler, en cas de péril, entre la menace 
et le secours: il fallait convoquer le Conseil de Ja 
Société des Nations, lui faire fixer les effectifs à 
demander à chaque Etat, faire statuer chaque Gou- 
vernement. En d’autres termes, la rapidité, garantie 
essentielle en pareil cas, manquait ; manquait éga- 
lement l'engagement positif d'assistance, plus 
nécessaire encore à la sécufité de la France. _ 


Traité franco-anglo-américain 


M: ANDRÉ TARDIEU. — Restait la dernière partie 
de la négociation : Les Traités avec la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis. 

Dès le 18 mars, le président Wilson en avait donné 
la formule. Reprise vers le 15 avril, la négociation 
aboutit au texte que vous savez : engagement d'aide” 
immédiate contre toute agression non provoquée de 
Allemagne, l’article 44 du Traité avec l'Allemagne 
ajoutant. une précision de plus au casus fœæderis. 

Telle est la solution qui, à la fin du mois d'avril, 
est sortie des délibérations des puissances alli et - 
associées. 

Peut-on dire — je le demande à votre équité — 
peut-on dire, en face de ces clauses, que l'Alle- 
magne conserve sur la rive gauche du Rhin son 
instrument offensif et Cette place d'armes qu'elle 


avait édifiée contre la France ? (Très bien! Très 


Peut-on dire, aies part, en } face des 


“ gation en Allemagne, de celles qui considèrent toute 
. violation de la zone de servitude à 50 kilomètres 
à l’est du Rhin comme un acte d’hostilité, de celles 
enfin qui font que, dans le cas d'un mouvement 
non provoqué d'agression de l'Allemagne, la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis viendront à notre aide, 
peut-on soutenir, je vous le demande encore, que 


ces clauses ne répondent pas à ce que je disais | 


tout à l'heure ? Qu'elles ne comblent pas la lacune 
que je définissais ? Est-ce qu'elles ne portent pas 
ce double caractère d'engagement positif et d'aide 
immédiate qui manquait — je vous l'ai montré et 
D de le répète — aux garanties résultant, au commen- 
 cement de février, des clauses militaires et du pacte 
de la Société des Nations ? (Très bien ! Très bien !) 
‘On nous a dit, par exemple : « C’est entendu. 
Vous avez le Traité anglais et le Traité américain. 
Mais, en cas de danger, les Anglais arriveront 
trop tard et les Américains plus tard encore. » Les 
“Anglais arriveront trop tard ! Plus tard que quoi ? 
Plus tard qu'une armée, allemande nombreuse 
comme celle de 1914, outillée, instruite, encadrée, 
| avec sa place d'armes sur la rive gauche du Rhin ? 
… Oh ! oui, Messieurs, certainement. 
Seulement, cette armée, où est-elle ? Pas sur la 
rive gauche du Rhin, où il ne doit y avoir ni une 
fortification, ni un soldat allemand : ou, si l'Alle- 
magne voulait se hasarder à restaurer une fortifi- 
cation, à faire passer un soldat, elle serait immé- 
diatement réputée commettre à l'égard des signa- 
- taires du Traité un acte d'hostilité, 
- L'armée allemande n'est donc pas sur la rive 
Vi ae du Rhin. Est-elle à l’est du fleuve ? A l'est 
de la ligne de 50 kilomètres ? 
Elle n'est pas là non plus. Relisez le Traité et le 
_ statut militaire de l'Allemagne ; ils vous répondent. 
Mais alors on réplique : « Elle n’y est pas, mais elle 
y sera ; elle peut renaître, elle va renaître. » 
= C'est alors que vous supposez chez tous les alliés, 
et chez nous d’abord une véritable volonté de sui- 
cide ; c'est que vous admettez que, possédant les 
_ moyens d'investigation qui peuvent nous renseigner 
sur ce que fait l'Allemagne, nous nous abstiendrons 
d'en user ?.. 


Conventions militaires 


- M. ANDRÈ TARDIEU. — On nous répond, il est vrai, 
que notre sys- | 


. que nous avons peut-être raison, 

- 1ème n'est peut-être pas aussi mauvais qu'on l'avait 
dit tout d'abord, mais que, malheureusement, nous 
avons, comme toujours, oublié l'essentiel et que, 
faute d'avoir négocié des conventions militaires, 
nos Traités avec la Grande-Bretagne et les Etats- 
Unis sont dépourvus de toute portée, - 

Je pourrais vous citer des précédents, vous rap- 
peler que les conventions militaires avec la Russie 
-ont suivi exactement d’une année l'échange de 
lettres constituant l'engagement (1). 

Je pourrais vous faire observer qu'avant de négo- 
ciereles conventions militaires en exécution du 

_  Trailé, il faudrait qu'il fût ratifié et qu'il faudrait 
Fa aussi finir avec la Belgique l'entretien déjà com- 
; ipencé. 

e 1 fais la question est plus haute el se rattache à 


16) "Cf. l'étude de M, HeNRŸ R£&VERDY sur « l’Alllance 
INSEe M Tape ja Re diplomatiques 
ar 1 Livre Jaune CU PA 1e CS . 194-197 
, et Ds 998- 239. , 7] ’ PP # 


L 


qui 
* donnent à la 6ociété des Nations le doi d'investi- |. 
conventions militaire du type 


re 
sentent très peu de choses. sh 

Laissez-moi vous citer deux chiffres. La gue 
qui vient de finir à mis face à face de 6 à 700 di 
sions. Savez-vous combien de divisions la conven: 
tion militaire passée avec la Russie, il y a quelque 
trente ans, nous en promettait ? 33 ! 

D'autre part, considérez le cas de l'Angleterr 
Pour la dernière guerre, elle avait promis, et aveowh 
quelles difficultés, d'envoyer 6 divisions ; elle e 
a envoyé plus de 100. Les Etats-Unis n'avaient rien. 
promis du tout et ils avaient, en novembre 191 
2 millions d'hommes en France et. 2 aires. millions 
en Amérique, < 

Cela prouve que les anciennes conventions mili- 
taires ne répondent pas aux exigences de la guerre 
moderne — de cette guerre, où il y a eu 66 millions. 
de mobilisés, 9 millions de morts et 30 millions de 
blessés — et qu'il faut trouver autre chose. 

Pour donner force àl'engagement souscrit 
notre faveur, deux conditions sont nécessaires. C'est, 
d'une part, la parole des GOUVÉER EME d'aut 
part, l'adhésion des peuples. 


Garanties du désarmement de VAllemagne à 
Limitation et surveillance de son artillerie (USE 


M. ANDRÉ TARDIEU, — Je serai très court. J'ai) 
dit que je vous apporterais des chiffres et des” 
textes ; c’est l’unique objet de mon intervention, M 

La situation de l'artillerie allemande, au momen 
où la guerre a fini, était la suivante : canons, 
de campagné légers (17. m/m, 405 my/m) #4 
9000 pièces ; canons lourds : 7200 pièces: … : 

La situation que le Traité fait à l'Allemagne est 
la suivante : au lieu de 9000 canons légers, 28, 
Au lieu de 7200 canons lourds, rien, É 

M. ANDRÉ LErÈVRE, — C'est ce qui esb écrit dans 
le Traité, D 4 

M. LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. — Et c'est} 
le Traité que nous discutons, Je dis donc que la 
réduction que le Traité impose -à l'Allemagne es! 
exactement de 97 pour 100 pour l'artillerie -légèr 
et de 100 pour 100 pour l'artillerie lourde... 

Pour l'artillerie lourde, je crois que notre hono-| 
rable collègue M. Lefèvre m'’accordera qu'il a satis-à 
faction. Car, après avoir détruit, dans les trois moisi] 
qui suivront la mise en vigueur du Traité, tout ce 
que l'Allemagne possède d'artillerie lourde 24 
7200 pièces — comme l'Allemagne n’est autorisée an 
avoir dans l'avenir, aucune pièce d'artillerie lourde, 
nous allons, en vertu de l’article - 168, détruire aussi 
tout l'outillage ESA à la fabrication de cette 
artillerie:. : 

Pour l'artillerie de campagne, c'est entendu, l'Alle=" 
magne a le droit de garder 288 canons, soit de 115 
soit dé 105. Mais il y a d'abord une fixation fermen 
du nombre maximum des pièces autorisées, donts 
il faut tout de même tenir compte. Il y a aussi une“ 
autre condition, qui me paraît plus utile encore, c'est 
le droit pour nous de fixer l'emplacement et d'auto 
riser nominalement l'afféctation des usines qui pour: 
ront fabriquer ces canons (art. 168). 4 

Nous avons voulu maintenir la porte ouverte aux" 
améliorations futures. Dans cette phrase, gr 
ayons dit : « La fabrication des armes, des munis 
tions, du matériel, ne pourra être effectuée que dar 


sin À 0» 3 FR 1019, p. au 


ce soumis à l'approbation 
; des principales puissances 
t associées et — je souligne la fin -_ dont 
ï se réservent de restreindre le nombre. » 
est-ce que cela signifie ? Cela signifie que si, 
six mois, les puissances alliées et associées 
fiment que, même pour le 77, la solution de 
L André Lefèvre est la bonne, elles auront le droit, 
t En de l'article 168 du Traité, d'interdire à 
emagne toute fabrication d'artillerie. 
—. Veuillez le remarquer, vous nous dites que 
tre surveillance ne sert à rien et vous nous pro- 
me régime qui suppose, à son tour, une sur- 
an Donc même objection à votre système. 
il ne que le nôtre ? Rien ne le prouve. En 
_ de compte, les deux se valent très probablement. 
» Celui qui à été élaboré par les experts d'artillerie 
s armées alliées, sous la présidence du maréchal 
mmandant en chef, et qui a été ensuite approuvé 
par les Gouvernements (avec la seule modification 
de la réduction des dotations réalisée le 47 mars 
ces derniers par rapport au premier projet), ce 
stème assure à la France un incontestable avan- 
. Si lexpérience prouve — ce n'est pas sûr du 
— qu'il faut le modifier dans le sens indiqué 
par M. André Lefèvre, le Traité nous en donne le 
oyen, Que voulez-vous de plus ? 


1 - La dissociation de l’Empire allemand {{) 

Æ M. ANDRÉ TARDIEU..— Dissocier l'Empire alle- 
Ft mand, cela n'avait qu'un sens. Cela voulait dire : 
rès des négociations certainement onéreuses avec 
es intérêts (sic) des Etats pardeuliers, user de notre 
orce de vainqueurs, pour imposer à l'Allemagne le 
fehangement de la constitution unitaire qu'elle a 

onstamment confirmée de ses votes depuis 1871. 

+ Je reconnais que cette conception trouv e. dans 
1 ‘histoire une base. J'admets que Bismarek, s’il avait 
- été vivant et vainqueur à notre place, en face d'une 
Allemagne constituée comme l'Allemagne d'aujour- 
"d'hui, aurait probablement suivi cette méthode. C'est 


pas suivie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. DE GAILHARD-BANCEL. — Si c'est volontairement 
que vous ne lavez pas fait, vous avez commis une 
+énorme erreur, une erreur fatale à la France. 
Ê M. LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. — Les 
ralliés et associés ne l'ont pas fait pour deux raisons : 
à une raison de conscience et une raison de prudence. 
… Raison de conscience, d’abord. Les peuples alliés 
et associés avant fait la guerre pour la libération 
s peuples, ils n'ont pas admis que leur paix püt 
pour résultat de porter atteinte aux libertés 
p re d'un peuple, même vaincu. 
“. Voilà notre première raison. Elle était confirmée 
per la volonté unanime de tous les gouvernements 
et associés de pe pas intervenir dans la 
tion du vaincu. (Très bien ! Très bien !) 
seconde raison est une raison de prudence. 
_dissocier l'unité de l'Empire allemand, comme 
proposaient M. Barthou, M. Charles Benoist, M. de 
edelaine et d'autres de nos collègues, il aurait 
d'abord. acheter très cher le consentement des 
| nt diminuer d'autant nos 
 mfliatres et financières. 


ne pas penser, comme 


ur cela que; je me félicite Fe nous ne l’ayons - 


 annexions ouvertes ou déguisées ; 


VAR RARES CE AIRES , : RENE 


nous le pensons, que, dans l'état actuel du monde, 
il n'y a pas de violence matérielle qui puisse à la 
longue triompher d'une force morale. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur divers bancs à. 


gauche.) 


Nous avons considéré que l'unité allemande était. 
ui fait, que ce fait, laborieusement préparé de 
1804 à 1871, avait, en 1919, un demi-siècle d’exis- 


_tence et qu'à vouloir le briser, nous eussions à coup 


sàr préparé contre la France la plus certaïne des 
revanches allemandes, 
La politique rhénane 

M. ANDRÉ TARDIEU. — Le Gouvernement français, 
croyez-le bien, Monsieur Barrès, n'a jamais oublié 
— vous ne l'avez pas prétendu, d'ailleurs — que la 
rive gauche du Rhin, par la géographie, par l'his- 
toire, présente pour nous un intérêt spécial. Mais, 
cela dit, je tiens à déclarer que, dans l'intérêt même 
de la politique de conciliation future que vous avez 
fait applaudir ici sur tous les bancs, il faut éviter 
certaines campagnes d'où est née la légende — car 
c'est une légende — des convoitises de la France sur 
la rive gauche du Rhin et de la France impérialiste. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur NO. 
bancs à gauche.) 

Dans l'intérêt même des idées que vous avez 
soutenues, il faut qu'on se rende compie que sur 
la rive gauche du Rhin, plus encore que partout 
ailleurs, notre intérêt comme notre devoir nous con= 
seille d'exécuter le Traité loyalement et sans 
arrière-pensée. (Très bien ! Très bien !) 

Il faut qu'on se rende compte que, dans celte 
cette région, il importe qu'apparaisse à tout le 
monde que la France ne poursuit ni, bien entendu, 
une politique d'annexion, ni même une politique de 
subannexion. Il importe qu'on s'en rende compte, 


Résultats du Traité 
Ses principes nouveaux 


M. ANDRÉ TARDIEU, — A ceux d’entre vous qui, 
très légitimement, attachent une importance capi- 
tale à la liquidation du passé, aux garanties d'ex- 
périence dont la France a besoin après deux guerres 
en cinquante ans, je dis : Regardez le sommaire des 
résultats obtenus ! 

Vous vouliez des résultats territoriaux : vous avez 
PAlsace-Lorraine, le Maroc, le Cameroun, le Togo, le 
Congo... 


Vous vouliez des résultats politiques : vous avez 


‘la Pologne et la Bohême libérées, la Belgique recon- 


stituée, le Luxembourg soustrait aux emprises alle- 
mandes, l'Autriche séparée de l'Allemagne, la Rou- 
manie, la Yougo-Slavie, la Grèce agrandies, les 
‘Traités de l'Allemagne avec la Russie annulés, enfin 
l'aide immédiate de la Grande-Bretagne et des Etats- 
Unis. Est-ce que cela n'est rien ?.… 

Je suppose que vous ne vouliez pas ajouter à ces 
résultats territoriaux légitimes et sacrés des. 


liez pas que la France se fit une âme allemande ; 

qu'elle perdit sa haute figure morale en répudiant. 
les principes qui, la guerre durant, ont fait s'en-. 
gager sous ses drapeaux 40000 volontaires étran- 

gers, venus de tous les coins du monde ! Eh bien | 

si vous ne le vouliez pas, dites-le. Et reconnaissez 

que ce Traité donne à la France le droit de regarder 

l'avenir avec confiance. 

Et maintenant, je m'adresse à mes collègues de 
l'extrême gauclie, comme je me suis adressé à mes 


collègues de droite, et je leur dis : Vous répudiez ‘ 


= 


que vous ne Vou= - 


, il n 
nité aucune hd de droit ni dep grès. Beau- 
_ coup d'entre vous disent : 
: pas parce que c'est uné paix d'impérialisme, » 
Laissez-moi vous répondre que ce Traité, qui à été 
imposé à des peuples agresseurs par des peuples 
attaqués, que ce Traité, qui pose le principe des 
responsabilités — M. Albert Thomas marquait 
* l'autre jour combien c’est important — et poursuit 
la responsabilité des coupables, que ce Traité qui 
libère l'Alsace-Lorraine, la Bohême, la Pologne, la 
Transylvanie, le Sleswig.. 
Sur divers bancs. — Le Chantoung 1! La Perse | 
7 1 Egypte ! 
— M: LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. — … Est 
un traité juste, que ce Traité, qui démontre ‘d'une 
- façon éclatante que le militarisme ne paye pas (1), est 
… un traité sain et un traité moral, (Applaudisse- 
. ments.) 
Laissez-moi affirmer que ce Traité est nouveau 
par ses méthodes ; on ne les-connaît pas encore, on 
les connaîtra plus tard ; mais je vous prie de me 
_ faire confiance quand je dis que je ne connais pas 
dans l’histoire diplomatique de traité qui ait été pré- 
ar avec de tels scrupules, par des professeurs, 
» par des savants allant chercher sur place les raisons 
a el les bases des frontières et des ®%roits nationaux. 
_ Je dis aussi que ce Traité est nouveau par ses 
É principes. Car, à l'inverse de la Sainte Alliance, qui 
croyait bâtir pour l'éternité, il contient en lui-même, 
par la Société des Nations, l'organisme qui travail- 
lera à son amendement ; nouveau, parce que, pour 
la première fois, il reconnaît que certains grands 
problèmes nationaux ne peuvent trouver leur solu- 
_ tion que dans des règlements internationaux. 


La part faite à l’Angleterre et à l'Amérique 
ee dans la direction de la Société des Nations (2) 


-M. STÉPHEN PICHON. — Mais n'a-t-On pas fait la 
remarque — et j’aborde ici un sujet délicat — 
fes qu’une part prépondérante, dans l'organisation de la 
Ligue, ait été faite à l'Angleterre et à l'Amérique ? 
À l'Angleterre, par l'introduction des Dominions ; 
à l'Amérique, par la consécration de la doctrine de 
Monroë. 

_ Je vous demande si nous pouvions refuser l'ad- 
. mission des Dominions, Etats libres, se gouvernant 
_ “eux-mêmes, possédant, comme il est dit dans l’ar- 
_ ticle 4x du pacte, des forcés et des armées mili- 
Rostaires "à eux, 
lénormité des services qu'ils nous avaient rendus 


- lequel ils étaient venus combattre à côté de nos 
armées ? 
Nous n'avons pas actuellement de colonie qu soit 
à assimilable aux Dominions. 
- M. JEAN Bon. — Mais si, il y a notré Algérie à ; 
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 


_ L'Algérie est le prolongement de la France, elle 
n’est pas une colonie. Elle est composée de départe- 
ments français, elle est représentée au Parlement 
français, elle n’a pas une indépendance propre. 
- Elle ne peut, à aucun point de vue, être assimilée 
aux Dominions. 

Nous n'avons pas de colonie qui puisse être assi- 


co ee cn anglaise qui signifie @ n'est pas rému- 
L “nérteur >, », € ne constitue [as une bonne un », 


— sept. 1919, D, 4543. 


« Nous ne le voterons | Nations. 


.lorsqu’on invoquait en leur faveur. 


sur notre front, lorsqu'on parlait de l'héroïsme avec 


n Lr aux nr pien es Nous en aurons RE une 1 paix de libération définitive — et Pie PS précieuse 


La doctrine de Monroë” 


M. STÉPHEN PIGHON, — Comment cette doctrine, 
était-elle interprétée par un homme qui fut QL 
grand ami de notre pays, qui l'a servi jusqu'à sa 
dernière heure, le président Roosevelt ? 

Voici comment, dans un de ses discours les plus | 
importants, prononcé en 1901, il interprète la po | 
trine de Monroë : 

« C'est une déclaration qu'il ne doit y avoir aucuns à 
agrandissement territorial par aucune puissance. 
non américaine aux dépens d'une puissance > 


américaine ou du sol américain. À aucun égard, cela” 


n'a d'intentions hostiles vis-à-vis d'aucune nation] 
de l’ancien continent. Encore moins y a-t-il là une 
intention de couvrir une agression queléonque d'une” 
puissance de l'ancien continent contre toute autre 
C'est simplement un pas, un grand pas, fait vers Ia 
garantie de la paix universelle du monde en assu 
rant la possibilité d’une paix permanente dans cet 
hémisphère. » : 

La doctrine de Monroë apparaissait au président 
Wilson comme de nature à assurer la paix à l'Amé=ù 
rique. 

Au moment où elle nous dispense, en vertu du 
pacte de la Société des Nations, d'uné intervention 
possible en Amérique, pourquoi vous plaignez-vous 
que nous ayons consacré la doctrine de Monroë ? M 

Et nous l’avons consacrée à l'heure même où“ 
l'Amérique, de son côté, s’engageait à aider immé-" 
diatement la France dans le cas d’une agressions 
non provoquée, de l'Allemagne, En prenant la réso-" | 


lution que nous avons prise, nous avons sagement" 


agi. 
La part de la France | 

M. STÉPHEN PICHON. — M. Louis Marin à dit : 
« La paix est à l'avantage de nos grands alliés. Elle. 
est à notre détriment | » Je proteste contre-cette 
affirmation, qui tend à dénaturer le caractère vrai" 
ment français de la-paix. Cette paix n'est pas seules 
ment française dans ses résultats ; elle l’est dans” 
sa pensée et dans son inspiration ; elle l'est d'une“ 
facon profonde. Une paix qui restitue l'Alsace-Lor- 
raine à la France est une paix française ; une paix" 
qui nous donne la propriété des mines de la Sarre 
est une paix française ; une paix qui délivre leu 
Maroc de toute, hypothèque internationale est une % 
paix française ; une paix qui ‘interdit à l'Allemagne 
d'avoir des troupes sur la rive gauche du Rhin ef 
sur 50 kilomètres de la rive droite, et d'y faire des 
manœuvres militaires, est une paix française ; une M 
paix qui ressuscite la Bohême et la Pologne. est une 
paix française ; une paix qui rend au Danemark ses 
provinces danoises du Sleswig est une paix fran- 
çaise ; une paix qui consacre le droit des peuples à M 
disposer d'eux-mêmes «si une paix française ; une 
telle paix est la fille et l'héritière de la Révolution. "| 
française. à 

Je dirai même que, depuis la Révolution, sost la E. 
première paix qui soit exactement conforme à ses 
principes. . Elle n’a, je le répète, absolument rien M 
d'une paix de conquête et d'impérialisme ; c’est une. 


quand on songe au péril de mort auquel elle nous 
fait échapper. (4pplaudissements.) ë 

Mais, pour cela, il faut que notre ee 
que notre > Parlement et joge (male Int 


u avantages qu'il comporte, Car ce 
1 y a de dans les critiques dirigées contre 

raité, c’est qu'il serait peu de chose, très peu de 
e, si $on exéculion n'était constamment sur- 
ée, contrôlée et assurée, si ceux qui seront 
) gés d’en surveiller l’exéeution ne savaient pas 
"se pénétrer de son esprit et de sa lettre pour bien 
« remplir tous les devoirs que l'exécution du Traité 


eur impose, 


Pouvions-nous garder seuls 
les têtes de pont du Rhin? (!) 


M, RENÉ RENOULT, — Je ne voudrais pas que, dans 
l'opinion, il subeistät, en ce qui concerne la thèse 
soutenue par nos alliés et associés, un préjugé 
“ défavorable, 11 serait injuste que l'opinion sût 
mauvais gré à nos alliés d’avoir soutenu ef fait 
Miprévaloir leur point de vue, (Très bien ! Très bien !) 
D Quelles raisons, en effet, invoquaient-ils ? Les voici 
ll très facilement résumées : 
%. « En maintenant pendant un temps indéterm né, 
au milieu d’une population spécifiquement allemande, 
une troupe d'environ 400000 hommes, vous créerez 
! une possibilité constante de conflits, de frottements 
4 et de heurts., La guerre peut en sortir à nouveau. 
LA Or, nous voulons la paix, le monde veut-la paix, et 
5 puisque c'est la sécurité de la France que vous 
! recherchez, nous vous offrons une alliance militaire, 
assortie, au besoin, d’autres garanties. Mais nous 
ne pouvons pas prendre la responsabilité de garder 
- conjointement avec vous pendant un temps indéter- 
miné les têtes de pont du Rhin. » 
” On à dit qu'il aurait fallu convaincre nos alliés, 
- mais leur raisonnement était plausible, et je com- 
ke ‘prends que le Gouvernement français s’y soit rallié. 
Î Pouvait-il, dès Jors, étre question de garder à 
à nous seuls et par n0$ propres moyens les têtes de 
> pont du Rhin, malgré le sentiment de nos alliés ? 
1 L'opinion des experts militaires serait affirmative. 
4 S'il est exact que les experts militaires aient, sous 
| des formes successives et d’ailleurs diverses, 
# 


< 


” exprimé une telle opinion, je crois qu’il ne s’agit pas 

la d'une matière où leur sentiment devait néces- 

*  sairement prévaloir. 
L= “IE me semble, au ‘confraire, que le point de vue 
technique n'était qu'un des éléments du problème 
et qu’il appa & à l'autorité civile, au Gouver- 
“nement et au. Paint de trancher le problème 
politique.” 

En effet, ïil pouvait y avoir à l'adoption d’un 
pareil syslème, oceu par nos seuls moyens 
des têtes de pont Rhin, de graves difficultés. 
V'C'eût été, d'abord, sur un point essentiel, nous 

séparer de n08 alliés et. associés, et je crois que 
. notre intérêt est de ne nous séparer jamais de nos 
) alliés et de nos associés, {Applaudissements.) 
C'était aussi, instiluer, dans des conditions en 

. quelque sorte accrues, les risques de conflit et de 
d ” guerre qu’ils nous faisaient eux-mêmes envisager. 
| Crétait aussi écarter Ja possibilité d’une mesure, qui 
pourtant s'impose, ou: répondre aux nécessités du 
mique de notre pays; je veux 
us service militaire (Très 


À Vectrème gauche) sachent 


par “ge force militaire qui’ aurait été éloignée de 
- sa. base et de ses moyens de ravitaillement, au delà 
d'une région hostile en cas de conflit nouveau, placée, 
par conséquent, dans des conditions éventuellement 
périlleuses, obligée de se replier et de n’accepter la 
bataille que bien en arrière de la ligne occupée par 
elle, Qui pourrait affirmer que, si nous avions eu, 
en 1914, seuls contre l'Allemagne, les têtes de pont 
du Rhin, nous Vaurions emporté ? (Très bien ! Très 
bien !} 


DISLOCATION DEL’ANGLICANISME 
Un Évêque quitte l’Église scale américaine 


M. Frédéric-Joseph Kinsman vient de donner 
sa démission d’évêque protestant épiscopaliste 
de Delaware (Etats-Unis) et de membre du 
clergé protestant épiscopaliste. Sa double démis- 
_sion est annoncée dans une lettre ouverte au 
Très Révérend Daniel-Sylvestre Tuttle, de Saïnt- 
Louis, évêque président de l'Eglise protestante 
Episcopaliste. « Cette lettre — dit le Catholic 
News de New-York (26. 7. 19) — est motivée 
par la politique du « va comme tu l’entends » 
(go as you please) pratiquée dans l'Eglise épis- 
copaliste par rapport à l’enseignement et à Ia 
foi. » 

Avant son élection comme évêque de De- 
laware, M. Kinsman avait été professeur au 
Séminaire Général Théologique de l'Eglise épis- 
copaliste en cette ville. Il a cinquante ans ef 
n’est pas marié. Il est né à Warren (Ohio) et a 
fait son éducation à l’école Saint-Paul de Con- 
cord (N. H.), à l’Université d'Oxford et à l'Ecole 
de théologie Berkeley de Middletown (Conn.). 

L’apologie adressée par M. Kinsman à 
M. Tuttle’est instructive ; il nous paraît bon d'en 
donner la traduction intégrale. 


MON CHER EVÊQUE PRÉSIDENT, 


Ci-inclus et par votre intermédiaire, j’adresse à la 
Chambre des Evêques ma démission d’Evêque du 
diocèse de Delaware. Si je prends cette résolution, 
ce n’est pas sans le plus extrême regret : d’un côté, 
en effet, je dois à l’Eglise qui m’a confié le poste . 
que je quitte, les plus douces consolations de ma. 
vie ; de l’autre, je brise les attaches qui me liaient 
à l'Etat de Delaware et à ses sympathiques popula- 
tions, auxquelles j’ai voué pendant onze ans une 
affection toujours plus' profonde. La seule fonction 
que je pusse souhaiter était celle d’évêque . de 
Delaware. Si je la quitte, c’est qu’il m’est impos- 
sible d’occuper plus longtemps un poste d’autorité 
dans l’Eglise Protestante Episcopaliste. Par suite de 
l'expérience plus complète acquise durant mon 
épiscopat, et plus encore par mes_études sur dE 


| toire &e notre Communion, je me nr de 
 répudier l'interprétation que je donnais 
mon sacre de Ia thèse de l'EgRe, et je ne puis 
en sopter aucune autre qui m'autorise à conserver 
ma charge. 

L'Église Épiscopaiiste 

prétend posséder Ia vérité et la vie catholiques 

Un bref exposé des opinions qui sont devenues les 
miennes, sans prétendre à en donner une pleine jus- 
tificstion, prouversa du moins la nécessité de ma 
marche présente. Les Evèques penseront que j'ai 
tort, soit quent aux faits, soit quant à leurs consé- 
quences, peut-être mème quant aux uns et aux 
autres ; mais que j'aie tort où raison, je me suis déli- 

arrèté à ces opinions, et elles doivent 
dicter à La fois mon attitude et celle des Evèques 
dans l'examen de mon css. 

L'opinion que je professsis sur la thèse de l'Eglise 
et qui prévaut certainement dans ls Chambre des 
Evèques, revient à ceci : l'Eglise Episcopaliste, forte 
de son appel à l'antiquité, profese sens hésitation 
le dogme de l'Incarnstion comme contenu dans les 
Ecritures et les Symboles, et, appuyée sur son Carac- 
- ère sacramentel, elle croit perpétuer la vie de 
l'Eslise catholique. 
| Les faits contredisant cette prétention 

Mais j'ai cessé de croire — et, ce faisant, je me 
Sépare des Evêques, je renie mes convictions et 
mon enseignement des années passées, — j'ai cessé 
de croire qu cette prétention puisse supporter 
Péproure des its actuels. À mon grand resret et 
à contre-cœur, j'en suis venu à penser que l'inter- 
prétation de Ia thèse snglicane qui la lie princips- 
- Hement à Is Réforme protestant est seule d'accord | 
avec son histoire considérée dans son ensemble, et 
Que <es tendences dominantes l'identifient de plus 
ên plus avec ces courants de pensée qui de Is préci- 
Sion des formules de ls foi primitive conduisent à la 
dogmatique vaporeuse des Uniteriens. 

Cels tient, selon moi, non seulement à des condi- 
tions de lieu ou de temps, mais à certains principes 
directeurs, qui toujours se manifestent plus ou moins 
nettement dans l'histoire anglicane. Pour conserver 
mn certsin équilibre et une certaine proportion de 
mérité, les Eglises Episcopalistes ont usé de compro- 
mis en vue de maintenir l'harmonie. J'en suis venu 
à croire que cette habitule des compromis entraîne 
des capitulations toujours nouvelles de la vérité, en 
dépit de renouveaux religieux qui tendent à un main- 
tien plus ferme Sur le terrain de la foi primitive. 

H y a pour moi trois écueils principaux : 1° La 
tolérance à l'égard des défaillances de foi, ce qui 
"semble indiquer qu'on hésite à défendre la doctrine 
fn Christ; 2° La tolérance de conceptions impar- 
faites sur les secrements, ce qui parait conduire à 
S'abstenir d'en user ; 3° Une théorie des ordinations 
Ré mesqiment, parait en ébür le cale 
Fra Variations dans Fenseignement cogmatique 
x. Les Symboles de joi. — Il est incontestsble que 

- Es Communion Anglicane est officiellement mers 
“aux doctrines des Ecritures et des Symboles [de foi 
de Fancienne Eglise]. Des déclarations officielles 


= 
| 


et de défendre sa doctrine, et crée une difficulté. 


“nation. 


ur 
lesis | 
interpres. -Il n'est plus rare qu’on batte en brèche | 
les Symboles en général et les doctrines déterminées, M 
et ces attaques sont tolérées, parfois même encou- : 
ragées, par ceux qui ont officiellement mission 
d'enseigner les Symboles de foi et de les défendre. 3 
Par exemple, l'Eglise Episcopaliste accepte sans 
réserve le dogme de la naissance virginale de Notre- 
Seigneur comme rapporté dans l'Evangile de saint | 
Luc. Le clergé, qui s'engage par serment à bannir 
avec soin de l'Eglise les doctrines erronées et nou- 
velles, est tenu en principe de combattre toute négs- . 
tion de Is naissance virginale avec le même courage 
et le mème zèle que le ft, voi trente es De 
d'Ohio. 
Mais cels est-il possible à l'heure actuelle ? Il n'est 
pas rare de voir nier cette doctrine par d’éminents 
théologiens, notamment des UntoRie anglaises et 
des principaux diocèses d'Amérique. Il est même 
arrivé qu'en plusieurs cas signalés à l'attention des 
Evèques, aucune condemnation publique n’a été 
portée. En refusant de les stigmatiser, les chefs 
ecclésiastiques ont fsit preuve d'une 
absolue pour les discussions doctrinales, d'une répu- 
gnance profonde pOur (Out procès SES 
mépris pour les vérités théologiques. 2 
Aucun Evêque ne. peut établir pour S05 Ge 
un Symbole de foi s'écartant sensiblement de celui 
qui est sccepté par l'ensemble de l'Eglise, ni essayer 
de bannir de son diocèse comme « erroné » ce qui 
ailleurs n'est pas tenu pour une « nouveauté ». En 
pactissnt avec le laxisme doctrinal, cet Evêque 
manque à son devoir de défendre les thèses dogms- 
tiques de l'Eglise ; mais, d'ordinaire, il se met ainsi 
à l'unisson des sentiments et du tempérament de 
son peuple — résultat de l'habituelle répugnance 
pour le surnaturel, qui prévaut partout dans le Pro- 
testentisme. Après m'être longtemps refusé à m'en 
convaincre, j'ai ét obligé d'admettre que tôlérer 
ER 
de l'Eglise vis-èvis du devoir qü'elle a d'énoncer 


& 


insurmontsble pour les âmes persuadées de l'impor- 
tance capitale de le doctrine Re re de l'Incar- 


- Qpinions vagues + contradictoires 
sur Ia nature des sacrements 


Les Sacremenis. — L'Eslise Episcopaliste 
tolère et encourage une grande variété d'opinions en 
ce qui concerne les Sacrèments. C'est bien plus 
l'opinion minimum que l'opinion maximum qu'elle 
tolère ; ss position officielle, en effet, est déter- 
minée, non par le maximum qu'elle permet, mais 
per le minimum qu'elle exige. Son influence générale 
a la propriété des lignides qui tendent toujours vers 
le plus bes niveau possible. Le courant de sa vie ne 
peut pas s'élever plus haut que la source étsblie en 
l'autorité constituée. La crorance et la pratique indi-. 
viduelle peuvent dépasser ce niveau, mais elles sont 
vouées, en dernier ressort, à ne compter pour rien, 
En eee ce 


2. 


7 indép ndamment : 

p d’autres, ou la plus haute 
portance aux doctrines de la régénération baptis- 
le, de la présence réelle dans la Sainte Eucha- 

istie, du sacrifice eucharistique, du caractère sacra- 
nentel de la Confirmation et de la Pénitence. Toutes 
ces doctrines, l’Eglise les tolère, mais elle ne les 
eigne pas catégoriquement, puisqu'elle en tolère 
d’autres qui s’en écartent et les vident de leur sers. 
lérèr toutes les opinions c’est n’en professer 
cune: aussi, en dépit de l'importance qu'ils 
ttâchent À ces. croyances bien définies, certains 
d’entre nous ne peuvent prétendre à l’appui ferme 
“ et officiel des” organes de HRenee auxquels ils ont 
voué obéissance. x 
_ L'enseignement sacramentaire de l'Eglise Episco- 
paliste étant non-committal (excluant tout engage- 
ment), on s'explique dès lors que ceux qui sont offi- 
ciellement chargés de le donner s’en tiennent ordi- 
W nairement à des formules imprécises, et que les 
fr croyances de plusieurs de ses membres se rap- 
® Fo des théories de Zwingle ou se confondent 
_avec elles. Sous prétexte de plus de compréhension, 
on réduit aux conditions les plus bénignes ce qu’on 
} exige du fidèle. On a pu noter un progrès parmi 
a quelques-uns de nos fidèles, grâce à une conviction 
plus profonde de la vérité sacramentelle, mais un 
k. mouvement plus considérable encore en a fait glisser 
[2 d’autres vers le scepticisme rationaliste. En somme, 
D: l'Eglise semble ballottée par les courants actuels 
ennemis du surnaturel ; Ja cause en est l’impréci- 
1 sion qu implique son système de pensée, toujours 
soumis à une Joi ‘intellectuelle de gravitation. 
La 
; ; 7 Nullité des ordinations 
| prouvée par les théories mêmes de l'Église Épiscopaliste 


sx 


ic 


3. Les Ordres. — L'occasion immédiate de ma 
. démission fut une modification de ma manière de 
_voir touchant les Ordinations anglicanes. 

J'ai reçu e 
_ copaliste, avec, la conviction que. les saints Ordres 


pour la validité des Æonctions du ministère. Je ne 
faisais que partager sur ce- point la conviction de 
à nombreux théologiens anglais et américains, et, cer- 
tainement, de la - plupart des Evêques avec lesquels 
j'ai été le plus étroitement lié. L’hésitation au sujet 
“del usage du mot « sacrement » en tant qu appliqué 
aux Sein comme n'étant pas un de tes mots géné- 
res, ne peut pas de le carac- 

de, la formule : Recevez le 

loffic de prêtre — d’évêque) 

vec les’ ss les plus 


Fr 


S Ye re 


- destiné à 


onféré les Ordres dans l’Eglise épis- 


sont un sacrement d'institution divine, nécessaire 


| des anciens Credo, et nous laissons entendre quw’o: 


ir des signes évidents que les Ordinations angli- 
canes «ne reposent sur aucune théorie déterminée », 

Ce sentiment ne pouvait compter sur l'appui de 
nombreux esprits dont le jugement avait partieu- 
lièrement de poids, mais il avait pour lui une foule 
de grands noms, la majorité de l’opinion laïque et 
des précédents historiques de grande valeur. Je com- 
parai les arguments qui militaient pour les thèses 
« esse » et «-bene esse » — (dans l’une, l'Eglise par 
l’ordination confère un sacrement alors que. beau- 
coup de clercs ne s’en doutent point ; dans l’autre, 
qui en est la réplique, l'Eglise ne confère point 
de sacrement alors que quelques clercs entendent 
bien le recevoir), — et cet examen m'a amené à 
reconnaître que les partisans de la seconde thèse 
l’emportent et qu’elle doit être considérée comme 
l'opinion la plus probable dans la Communion angli- 
cane touchant les saints Ordres. 

L'examen de cette question a éveillé des doutes 
si graves en mon esprit qu’en décembre dernier jai 
dû me dérober aux requêtes des Evêques de New- 
York et de Pensylvanie, qui me priaient de les rem- 
placer pour les ordinations durant l’Avent ; c’est 
même à ce moment -que je pris finalement le parti 


de me démettre de mon siège. Ce n’est pourtant que 


le mois dernier que j'ai été à même de voir duelees 
devaient être pour moi-même les conséquences loin-, 
taines de ma décision. 

A mon avis, des Ordres « auxquels n’est. attaché | 
aucun sens déterminé » sont des Ordres auxquels 
on n’attache aucune importance déterminée. Des … 
Ordres ainsi décrits portent nécessairement attaché 
à eux-mêmes le sens déterminé qui exclut le carac- 
tère sacramentel. 

Aux Ordres de l’Eglise catholique est toujours 
attachée cette théorie, ou, plutôt, ils sont insépa- 
rables de ce principe, que l'Ordre est un sacrement 
à perpétuer la hiérarchie apostolique instituée 
par Notre-Seigneur. Si la thèse de l’ « absence de 
sens déterminé » représente l'opinion la plus cor- 
recte, la preuve est faite que ces Ordres anglicans 
sont douteux, sinon invalides par défaut d'intention. 


En ce cas, une fois pour toutes, je ne puis les per- 


pétuer ni ne puis les conserver moi-même. = 

L'incertitude sur le caractère des saints Ordres, 
l’idée qu’une forme déterminée n’est pas essentielle 
à l’ordination, me paraissent dissimuler la préoccu- 
pation dominante de maintenir l’unité. Trop souvent 
nous nous payons de mots sans égard aux réa-. 
Îités qui s’y cachent; nous donnons les titres 
d’ « Evêque », nous attachons une grande impor- te 
tance à l'expression « Sainte Communion », sans … 
nous rendre pleinement compte de ce qu'est ce rite ea 
central du christianisme ; nous insistons sur br : 


far 


peut à volonté dire « conçu du Saint-Esprit, né de ù 
la Vierge Marie », en entendant par là que Jésus L 
était un des fils de Joseph. HP ee 


Privée du principe d'autorité, 
bÉglise Épiscopaliste ruine la vérité 
* qu’elte devrait affirmer 


Fu 
°« Le Credo vaut-il la peine qu’on le défende ? Les 3 


Sacrements sont-ils des mystères divins? Les Saints 


Ordres sont-ils un sacrement ? » Je cr 
réponse que l'Eglise devrait faire à 
tions devrait être un « Oui » prompt et énergique. 
Cependant, j'en suis venu à penser que par son atti- 
tude d’hésitation, notre Communion répond virtuel- 
lement « Non ». 


du ministère ; les Evêques n’ont, eux, d’autre choix 
que d’accepter ma démission et de procéder à ma 
déposition, car une démission fondée sur de pareils 
siotifs suppose au moins l’abandon de la discipline 
et des Ordres de l’Eglise Protestante Episcopaliste. 

Je ne dois pas regretter une démarche qu "imposent 
et justifient les circonstances ; ce que je regrette sin- 
_cèrement, c’est la peine que fa conduite va causer 
à beaucoup, les liens et les relations qu’elle va bri- 
ser et auxquels je tenais extrêmement. Bien que 
forcé de quitter la hiérarchie de l’Eglise Episcopa- 
liste, je n’ai pas cessé d’estimer la profondeur et la 
réalité des émotions religieuses qu’on y goûte, de 
croire que par elle Notre-Seigneur donne sa grâce 
à ceux qui l’approchent dans la bonne foi ; je n’ai 
pas cessé de reconnaître qu’elle est une école de 
sainteté et qu’elle contribue puissamment à à christia- 
niser l'Amérique. Le seul sentiment que je puis 
nourrir pour elle est celui de la gratitude. A elle 
seule je dois les convictions qui m'ont amené à la 
présente démarche. 

Agréez mes profonds sentiments de respectueuse 
affection (x). 


Sincèrement à 


vous. | 
JE ï FRÉDÉRIC-JOSEPH KiNsman. 


 Birchmere, Bryant Pond (Me.), le x°r juillet 1919. 


Nous n’ajouterons qu’un mot à ce document, 


que l'Eglise épiscopaliste des Etats-Unis, qui est 
la filiale de l'Eglise anglicane d'Angleterre, est 
travaillée par la même crisè que celle-ci. D'un 
-côté, le courant protestant, rationaliste, moder- 
niste; d’autre part, le courant « catholique »; 

entre les deux tendances contraires, les auto- 
rités officielles, l'Episcopat, essayent de main- 
tenir une unité apparente. Mais les esprits clair- 
voyants ne peuvent pas ne pas voir que cette 
unité est une équivoque et finalement une du- 
perie dont sont victimes les croyants qui croient 
au contenu des formules traditionnelles. Pour 
n'être ni victimes ni complices, ils font ce que 
vient de faire M. Kinsman: ils abandonnent leur 
Eglise. 

Souhaïtons que cet acte de haute sincérité soit 
mpris aux Etats-Unis. Souhäitons surtout qu'il 
riduise M. Kinsman à la seule ee qui con- 
les saints 


toutes ces ques. 


Aussi, il ne me reste plus qu’à. 
résignèr ma charge et à déclarer que je me retire 


-poport dans les milieux politiques ? Qui n'avait re- 


dont l'importance est assez évidente. Il montre - 


Rappoport et Jaurès 


F "ei 
Extrait da Journal d'ün lémoin en cours de publication | 
dans l'Ordre public (5:20: 19) 7, 
47 septembre [1915]. — Qui ne connaissait Rap- 


marqué ce visage de Kalmouk, ce type à la fois mou- 
jik et sémite, sale et visqueux, avec un organe de 
Lituanie et un accent de Podolie ? ne 

Guesdiste fervent, il était l’un des piliers des Con- 
grès socialistes, dont il présidait parfois les séances. 
Au point de vue national, il était inattaquable ; ül 
avait obtenu des lettres de naturalisation de Briand ; 
ii était plus que Français puisqu ’il était Franco- 
Russe. 

‘Il avait eu des démèlés avec Jaurès. Ces’ deux 
hommes ne s’aimaient guère. À l'époque des que- 
relles de Guesde et de Jaurès, il avait été l'instrument 
de la haine du premier contre le second, À ses Yeux, 
Guesde représentait plus exactement que l’autre en 
France la pure doctrine marxiste, car Rappoport, plus : 
Israélite que moujik, élait d'un PE EL 
aigu. 

Au début de la guerre, il disait à à qui voulait 15 
tendre : « Vous ne lès aurez pas, ils sont plus forts 


que vous. La science allemande vainera la frivolité M 


française. » IL fallait l'entendre dire cela avec sal 
voix nasillarde de vieux guignol oriental. $ 

Hervé l'avait pris à la Guerre Sociale, En outre, il 
envoyait des correspondances à des journaux étran- 
gers, voire à des gazettes allemandes, Il y a quelque 
temps, à l’occasion de l'anniversaire de la mort de 
Jaurès, il a adressé à un journal socialiste de Berne 
une lettre que l’on m’a représentée comme une page 
d'histoire du plus haut intérêt. 

Rapport, qui détestait, Jaurès, l’épiait comme le 
chat surveille la souris. I! ne "perdait rien de ses 
faits et gestes, 

La lettre dont je parle contient un récit saisissant 
des dernières heures du tribun, qui, pour emp 
la guerre entre « la France de la Révolution et l'Al- 


lemagne de Ja Réforme », pour employer sa formule » : 


familière, n'aurait, si la mort ne l'avait pas arrêté, 
reculé devant aucune infamie. ë 
_ Il se préparait à divulguer une histoire à dormir 
debout d’où il ressortait clair comme le jour que la 
guerre était déclanchée par Izwolsky, l’actuel ambas- 
sadeur russe à Paris, pour se venger de l'Autriche, 
le baron d’Ærenthal ne lui ayant pas versé l'énorme … 


pot- -de-vin de 4o millions qu’il lui avait promis lors- 4 


qu’il était ministre des Affaires étrangères, pour .ses 
complaisances lors des affaires de Bosnie-Herzégovine. 


Telle cest l'une des sornettes que Jaurès voulait … 


publier pour: empêcher la guerre. Il voulait aussi … 


dénoncer l'alliance franco-russe, soulever.le « prolé- 


tariat international », organiser la grève de jé mobi- 
lisation, ete., etc. 

Bref, la lettre de Rappoport donne cette impression 
très nette que le meurtre de Jaurès fut un événement 


Ans détient CE 


MES 


êcher 


heureux pour la France. C'est le coup de poignard du M 


métèque dans le cadavre d'un grand homme. à 
Après cet acte, les socialistes lui ont fait grise. 


mine : il a compris qu’il devait disparaître. C'est ‘ce : T 


qu’il a fait il y a un mois environ. 
Et dire que Paris a une rue Jean-Jaurès | À a quand | 
la statue du tribun vos è us 


SE SUR LE DEVOR ÉLECTORAL 


par le cardinal SEVIN 


À archevêque de Lyon et de Vienne 
Le, | primat des Gaules 


j CHAPITRE M EU Le devoir électoral 


D. — Qu'est-ce que le devoir électoral? 
BR. — C'est celui qui oblige, en conscience, tout 
; “ps 1° à voter ; 2° à voter pour un bon can- 


D. — Quel est l'effet directement produit par le 
te, de l'électeur? 
— Il contribue, par lui-même, à conférer le 
suvoir législatif à l'élu; rien de plus (r). Maïs, 
comme l'élu peut user pour le bien ou pour le mal 
“de ce pouvoir, l'électeur doit donéÿ en votant, prévoir 
’usage qui en sera fait. 
. D. — Qu'est-ce qu'un bon candidat ? 
© R. — C'est celui : 1° qui est capable de remplir 
H'office . -de député ; 2 & qui donne, en outre, lieu 
e croire prudemment qu’il le remplira conformé- 
"ment aux lois de la religion et aux exigences du bien 
ublic-(2). : 
n D. — Qu'est-ce qu’un mauvais candidat ? 
BR. — C'est celui qui est incapable de remplir un 
ndat législatif, et c’est aussi celui qui se propose 
Mde voter, lorsqu'il sera député, des lois contre la 
religion ou l'intérêt pts c NPA des lois anti- 
holiqnes. antisociales, etc. 
8. . D. — Comment | peut-on juger qu’ un candidat est 
on Où Mauvais? 
L R. — On doit en juger par son programme, son 
parti, son passé. C’est à quoi il faut | rs garde, 
et non pas à de vâines promesses de liberté ou jus- 
Kice, aussi souvent frahies que proférées. Agir autre- 
ment, ce n'est pas seulement vouloir être délibéré- 
fix ment ‘dupe, mais c’est ee sa conscience. 
D. —"Quelles son les principales lois anticatho- 
h déjà votées? 

_ KR. — Ce sont fortes : sur la séparation FA l'Eglise 
de VEtat, sur la suppression des Congrégations 
religieuses, sur la neutrahité de l’école publique, Ces 
s forment, avec la loi sur le divorce, la loi sur les 
erses aumôneries, la loi sur le serment, la rup- 
ture avec Rome, etc,, un ensemble systématique. 

es ont pour “but de déchristianiser la vie publique 
par voie de la vie privée; elles 
‘été faites en vue de détruire chez nous la religion. 
On les appelle les lois de laïcité. 
gs — RÉ la de de. qe réage ardi- 


D. — Comment la loi sur les Congrégations est- 
elle anticatholique?. 

R. — Elle l’est : 1° parce qu’elle est impie, vu 
qu’elle à frappé les congréganistes uniquement en 
haine de Dieu et des services rendus par eux à 
l'Eglise ; 2° parce qu'elle est injuste, vu qu’elle a 
confisqué, contre tout droit, leurs biens meubles et 
immeubles et qu'elle les a condamnés, eux inno- 
cents, à la peine la plus forte qui existe en un pays, 
l'exil. 


D, — Comment la loi sur la neutralité de l’école 
est-elle anticatholique ? 
R. — Elle l’est : 1° parce qu’elle est impie, vu 


qu'elle prescrit d'élever les enfants sans leur parler 
de Dieu, ni de Jésus-Christ, mi de leurs devoirs de 
chrétiens, ét qu'elle les expose trop généralement, 
par l’enscignement donné, à perdre la foi; 2° 
qu’elle est injuste, en oblige ant les chefs de famille 
à payer deux fois, une fois pour l’école publique, 
dont ils ne se servent pas, une fois pour l’école libre, 
dont ils font choïx, et en empêchant les parents qui 
sont pauvres ou qui habitent loin de toute école 
chrétienne, d'élever leurs enfants selon leurs con- 
victions. 

Les catholiques ne peuvent approuver aucune de 
ces lois, parcé qu'elles ont pour but d’anéantir la 
religion catholique, En les acceptant, ils coopére- 
raicnt aux attaques contre l'Eglise et commettraient 
une faute très grave, 


CHAPITRE II — Du devoir de voter 


D, — Tout électeur est-il obligé, en conscience, de 
voter ? 
BR. — A moins d’excuses légitimes et de circon- 


stinces spéciales, tout électeur est obligé en con- 
science de voter, toutes les fois que son vote est 
nécessaire ou utile pour empêcher le mal, ou pour 
precurer le bien de l'Eglise ou celui de l'Etat (x). 

D, — Sur quoi se fonde cetle obligation de con- 
science ? 

R. — 1° Sur la justice légale. — De droit naturel, 
c'est un devoir pour chaque citoyen d'empêcher le 
ral et de procurer le bien public, dans la mesure 
de ses forces (2). La loi nous ayant accordé le droit 
de suffrage pour que nous donnions à J’Etat des 
législateurs, si nous nous abstenons, nous ne faisons 
pas lé bien auquel nous sommes tenus, puisque nous 
ne volons pas pour le bon candidat, et nous faisons 
le mal que nous devons empêcher, puisque nous 
facilitons l’arrivée aux affaires du mauvais, C’est 
une trahison du devoir ; et si elle a pour motif fa 
légèreté ou la peur, c'est une folie ou une lächeté. 

2° Sur la religion. — De droit naturel et divin, 
nous sommes obligés d’empécher tout ce qui peut 
nuire à la foi et à l'Eglise. En ne votant pas, nous 


(r) Scavimi, P. 1W, 0. 676; — card. Gesxart, Sui doveri 
dei cultolici nelle rappresentanze politiche (Roma, 2907), 
Conisult. IE : Sull'obbligo di occorrere alle urne, p. 19; 
Nozms, loc. cit., n. 323 ; Leswxuez, 1. ], n. 7995 — 
Géxnicor, PALMIERI- BaLLERNT, VizLapa… 

(2) S: Pœnitentiaria, 1 dec. 1866 ; 


parce. 


‘ 


« Qua ratione se gerere possint episcopi rogati uf bono- 


ru deputatorum electioni faveant ? 

“ » Nihil obstare quominus episcopi et Ordinarii, occasione 
electionum quoties ad id requisiti fuerint, in mentem populi 
revocent quemque fidelium pro suis viribus feneri ad impe- 
dienda mala et ad promovenda bona. » 

Vermesrsca, De Juslilia, quæst. 1H, cap. 1, n. gr 


à D. 
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er nuisons, puisque nous empt ons 
_ ceux qui les défendent, et que nous ménageons le = 
succès de ceux qui les attaquent. Il y a de notre 
pari une vraie participation, sous forme de coopé- 
ration négative, au #péché du candidat qui les 
_ menace de ses projets, 
* 3° Sur la charité. — Personne n'a le droit de 
. donner le scandale, et l'obligation est d'autant plus 
grave que la condition de celui qui est tenté de le 
donner est plus haute. Or, toute abstention tourne 
facilement au scandale. Si vous vous croyez le droit 
de vous abstenir, votre voisin estimera l'avoir de 
même. N'est-ce pas ainsi qu'on a vu tant de catho- 
Jiques déserter les salles électorales, tandis que pas 
— de leurs ennemis ne manquait à l'appel? Une 
_coix de plus, une voir de moins, cela, dit-on, n'y 
_ fera pas grand’chose! Qu'en savez-vous ? Une voix 
de plus peut décider d'une élection ! La présence d'un. 
: seul homme peut en entraîner d’autres qui hésitent 
par frivolité, calcul ou crainte. On fera bien sans 


moi! Pitoyable raisonnement qui nous à mis OÙ nous « 


en sommes, car c’est grâce à lui que l’armée anti- 
catholique a eu le champ libre et a gagné tant de 
_ferrain | 
= _ L'électeur qui ne vote pas et qui, par suite, n *em- 
: pêche pas l'élection du mauvais candidat qu'il a le 
devoir d'empêcher, devient, par cette omission, cause 
- partielle du mal qui va suivre. 


D. — L'abstention électorale peut-elle devenir une 
faute grave ? 
R. — La gravité de la faute de celui qui ne vote 


pas varie avec la gravité des intérêts en jeu. Souvent 
une élection met en cause, pour l'Eglise et pour 
"l'Etat, des biens essentiels (1). 
— D. — Dans les conditions présentes, l’abstention 
elle, par elle-même, abstraction faite des raisons 
L_ des circonstances qui pourraient l'excuser, une 
aute très grave ? 
R. — Oui, sans aucun doute. Tant de lois anti- 
catholiques et antisociales ont déjà été votées ou vont 
4 ’être, qu'il y a, pour l'Eglise et pour l'Etat, un 
- intérêt capital à faire rapporter les unes et à empè- 
cher l'adoption des autres. L'intérêt est de la plus 
haute importance ; par conséquent, la faute de ceux 
qui ne le défendent point par leur vote est de la plus 
haute gravité. 
Les abstentionnistes, toujours si nombreux, con- 
tribuent pour une large part à mener l'Eglise et la 
France à leur ruine (2). 


D. — Quelles sont les circonstances spéciales où 
o# est permis de s'abstenir ? 
Re  R. — Il y a des circonstances où tel ou tel élec-. 


teur peut légitimement s'abstenir. C’est lorsque la 
Ées mâjorité en faveur des bons, ou la majorité en 
faveur des ennemis de l'Eglise ou de l'Etat, est cer- 
- taine par avance. 
Re Quand on prévoit, à n’en pas douter, qu'un vote 
_ sera superflu, il faut convenir qu'il n’y a pas obli- 
_ gation stricte, pour tel électeur pris individuel- 
‘lement, d'aller voter (3). 
_ J'ai dit : est certain par avance, car s’il n’y avait 
5 pas certitude, mais doute, ce qui arrive d’ ordinaire, 
car le résultat des élections est le. plus souvent incer- 
tain jusqu’au dernier moment, le devoir de voter ne 
cesserait pas pour l'électeur dont nous parlons ; il 
_ devrait au contraire prendre le parti le plus sûr, afin 
+ _de RS au bien commun (&). 


) orne, L c., n, 323. + 
(2) WAFFELAERT, L. c., p. 60. : 
PR 3) GENNARI, 1:05 -p.2t: 

Va) ee Le IX, n. Go, ol. IV, v. 505 ; 
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D. — Y at-il des raisons qui puissent 
l'absiention? 

R —Ilya Impasibne physique : la maladie, | 
exempte du devoir d'aller voter celui qui souffre 
grayement. * 

N'ya l'impossibilité morale : si quelqu'un 
pouvait voter sans s’exposer à de graves dommages, 
ou à de graves vexations, il pourrait, en cerines. 
circonstances, être autorisé à s'abstenir. 

Encore faudrait-il que la raîson fût solide. Pour 
le peser, il faut la considérer : @) en elle-même ÿs} 
b) eu égard aux circonstances ; c) dans les suites” 
S'il est évident que le vote à émettre sera à us près. 
sans influence puisque, vu la majorité des 
le résultat du scrutin n'est pour ainsi dire pas dou 
teux, une cause relativement peu importante pourra 
excuser, comme nous l'avons dit. . 

Mais si ce résultat paraît vraiment douteux, il faut? 
une cause vraiment grave, parce que, incontestable- 
ment, tout particulier est obligé de faire des sacris 
fices, mème pénibles, pour procurer le bien de. 
l'Eglise et de la société. + 

S'il s'agit de l'élection d’un député hostile, peut 
être à une voix de majorité, dans un moment où. 
celui-ci peut, par son vote à la Chambre, déters 
miner l’adéption d'une loi destinée à faire le plus. 
grand mal à la Des nous ne HORAIRES jaucuneï 
raison excusante (1). 

On voit par R ce qu ‘il faut penser de ceux qui. 
refusent d’ interrompre une villégiature, un voyage 
d'agrément, de s'exposer à une avanie à la porte de 
la salle du scfutin.. pour aller voter. 


D. — Quelle: faute commet celui qui empêche un 
électeur de voter, soit directement par des menaces, 


soit indirectement en rayant son nom des listes élec- 
torales ? : 
R. — Il commet une injustice vis-à-vis de l’élec- 
teur, qu'il empêche d'’user d'un droit qui lui appars: 
tient, et une injustice vis-à-vis du candidat pour 
lequel l'électeur se proposit de voter, car il a doit 
à ce qu'on n'empêche pas de voter pour lui (2). 
D. — Y a-t-il obligation, en conscience, de se faire | 


ere sur les listes électorales ? 


— Puisque tout électeur est obligé de voter, 

Le électeur est obligé de se faire inscrire ; ; il ne 
ut être tenu à l’un sans être tenu à l'autre. : 
D. — L'électeur qui assure, en ne volant pas, 
l'élection d'un mauvais député, est-il tenu de réparer: 


des dommages causés par ses votes ? 


R. — Non. L'obligation de restituer les dommages | | 
causés ne pourrait naître que de la justice commu- È 
tative, c’est-à-dire que d’un quasi-contrat violé. Or,. 
il n'existe en l’espèce aucun contrat de ce genre.… 
Autre chose, en effet, est une fonction conférée, autre à 
chose une fonction acceptée : le droit du suffrage | 
est une fonction conférée par la société à l'électeur 5 
mais, tant que ce dernier n ‘en use pas, ce n’est pas” 
une fonction acceptée. 1 

‘En l'occurrence, il n'y a ie ni. quasi-contrat 
violé, ni justice commutative lésée, ni ÉRENon Q 
réparer. 

Certes, celui qui ne vote pas pèche contre la jus-. 
tice légale, contre la religion, contre la charité, | 
aucune de ces Fe an ‘oblige à peine de resti 
tion (8). | ÉTAT TE 
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Ca = 


() Nocin, Le. : ÿ — WaFRRLAERT, L c.,p. 54. 
(2) WarFELAERT, P. 01. - ne. 
(3) Gennarr, L €. p. 24; — Fernenes-Gur | 
et nes superi “allati. ÉT ES 


tio 11 de bien voter 


Sdeton son suffrage à de mou- 
onda c’est-à-dire à des candidats “prêts à 
des lois anticatholiques et antisociales ? 
— Quelquefois, c'est per erreur, parce qu’on 
les connaît pas ou parce qu’on se laisse duper par 
belles, mais mensongères déclarations ; le plus 
vent, © est par peur ou par intérêt, parce qu'on 
pint ou qu’on attend beaucoup pour soi ou pour 
siens, OU pour sa commune, de Jélx; c’est 
ncore par esprit de parti, parce qu on est embrigadé 
-un parti et qu’on doit obéir aux meneurs ; c’est 
par ressenfiment contre un adversaire. 
— YŸ a-t-il pour chaque électeur obligation en 
nscience de bien voter, c’est-ü-dire de voter pour 
bon candidat? Et sur quoi se fonde-t-elle ? 
— Si nous fommes obligés de voter parce que 
ous sommes tenus d'empêcher le mal et de procurer 
bien commun de l'Eglise et de l'Etat, nous sommes, 
à plus forte raison, obligés de bien voter, afin d’em- 
J bdher le mal et de procurer le bien des deux 
> sociétés auxquelles nous appartenons (1). 
Le devoir de bien voter se fonde non seulement, 
comme le devoir de voter, sur la justice légale, la 
gion, lo charité, mais -sur- d’autres titres encore ; 
aussi les responsabilités qu’il entraîne sont-elles 
ucoup plus graves, 
! D quel. titre se fonde _ principalement 
"obligation qu'a touf électeur de choisir un bon 
ndidat ? F4 £ 
R. — Sur justice commutative.. — Ïl intervient 
entre la société et chaque électeur un quasi-contrat. 
De la part de la société, il y a une fonction conférée :. 
lle investit certains citoyens du droit de choisir, 
/ dans l'intérêt public, de bons législateurs, en vue de 
 coustituer un bon - gouvernement ; ; de la part de 
- l'électeur, il y a une fonction acceptée, car, en don- 
nant son ‘suffrage, il accepte par le fait même la 
charge qui lui est confiée, de choisir de bons légis- 
Jateurs. Si donc il fait choix d’un mauvais député, 
manque à l'engagement pris. Pour être tacite ct 
-. implicite, le qu D 'aeted ob le lie à la société n’en 
est pas moins Te is (2). 3 
— L'élecieur LI Te ‘sciemment et efficace-” 
s dép uté, en vue de lui per- 


; L jui qui distribue les charges -dans 
* une société est tenu, s’il les confie à des indignes ou 
:# LA des _incaf ables, le réparer 2e are causés 
“par our l'électeur qui 
1 oïx d’un mauvais 
3 | luimême ce qu'il 


G ns la faute commise por 
“un mauvais candidat, social? 


liser ses re 
triple faute : 


public, un catholique peut avoir à se demander, 


| la majorité à la liste entière? 


Est-il permis, toute intention mauvaise exclue 
_ voter pour un candidat mauvais afin d'éviter la per 
sécution, de ne pas exposer sa carrière ou celle des 


| lois attentatoires à la religion et au bien public, 
approuve ces + 


mesures et les principes qui les 


inspirent. F 
29 Une faute de coopération. Il ne vote pas lui- 

même les lois anticatholiques et antisociales, mais il 

contribue à conférer au législateur la puissance sou- 


| 


__veraine qui lui donne le moyen de les voter. Par 


conséquent, il est cause partielle et médiate du mal 
qu'accomplit ce dernier, mal qu'il a prévu, qu'il 
pouvait et devait empêcher. Dès lors, il est tenu de 
le réparer pour sa part, soit qu'il ait été fait à 
l'Eglise, soit qu'il ait été fait à l'Etat, soit qu'il ait 
été fait à des particuliers. 

3° Une faute de scandale. Un électeur ne peut 
guère voter pour un indigne sans que son exemple 
en pousse d’autres à l’imiter. Plus le programme du 
candidat est opposé à la religion et au bien public, 
plus l'influence de l'électeur est grande, PRE RARE 

est la faute, 

Donner son vote à un candidat antireligieux et 
antisocial, sciemment, efficacement, avec intention 
mauvaise, est un acte intrinsèquement mauvais que _ 
rien, absolument rien, ne peut excuser. j 

Tant que l'intention contrairé n'est pas constante, | 
l'intention mauvaise doit être réputée celle de qui- 
conque, sciemment et efficacement, vote pour un - 
mauvais candidat (r). 

D. — Quelle est la faute de ceux qui contribuent 


- à l'élection d’un candidat antireligieux ou antisocial, 


en faisant de la propagande en sa faveur dans la 
presse ou les réunions publiques, en forçant à voter, - 
en faisant voter ceux qui n’en ont pas le droit, en 
glissant frauduleusement des bulletins dans les urnes 
ou en détruisant, annulant les bulletins d’un rival? 
R. — Il y a faute, puisqu'il y a coopération à une 
œuvre mauvaise. Pour juger de sa gravité, il faut 
tenir compte de la nature même de cette coopération, 
de son efficacité, des circonstances, de l'intention... 
En ce qui concerne les afficheurs de proclamations, 
les distributeurs de bulletins, on n’aura garde d’ou- 
blier que leur coopération est éloignée, qu’elle est … 
purement instrumentale et qu'ils ne sauraïent, en 
s’abstenant, empêcher le mal,;.vu que vingt autres 
seraient prêts à faire la même chose.., et on n'aura 
pas trop de difficulté à excuser leur action, en tout 
ou en partie (2). 3% 


CHAPITRE IV. — Est-il permis de en pou he 
un candidat moins mauvais afin Un à F2 
l'élection d’un pire ? | 


D. — Y at-il des cas où un catholique peut avoir 7 


_à se demander s’il lui est permis de voter pour un 


mauvais candidat ? = 
R. — Oui. En se plaçant sur le terrain de l'intérêt 


selon le mode de scrutin employé : e 
1° Est-il permis de voter pour un candidat mau- 
vais afin d'empêcher le succès d’un pire? 
2° Est-il permis de porter sur une liste, avec de: 
catholiques, des hommes plus avancés afin d’assur. r. 


En se plaçant sur le terrain de l'intérêt privé, un 
catholique peut avoir à se demander : 


siens, de procurer une largesse en faveur d’une 
commune, d’un hospice, d’un ‘une Re où d'un à 
œuvre quelconque? + 
D. — Un catholique peut-il voter pour un candidat 


| @) NoLm, 1. c., n. 324. E ; sr = 
_@) pes 2 ie l'a 52. 2 


mauvais ou pour ee liste o 
_didais mauvais afin d'éviter un plus grand mal: 

KR. — Oui, sous certaines conditions et dans des 
circonstances ordinaires. Telle est la ligne de con- 
duite tracée, au moins par la plupart des Docteurs (x). 

D. — Comment la légitimer ? 

R. — Par application du principe d” un. usage 

courant dans la vie : entre deux maux, qu'on ne peut 
éviter à la fois, äl faut choisir le moindre. 

Mais, dira-on, le moindre mal ne laisse pas 
d’être un mal, et il n’est jamais permis de faire un 
mal, quel qu’ il soit, pour procurer un bien : Perent 
mundus, fiat justitial (2) 

Nous répondons: dans l'espèce qui est ici dis- 

_ cutée, le principe ne s'applique pas, car. l’acte de 
xoter pour un candidat moins mauvais, avec l’in- 
. tntion de prévenir un mal plus grave, peut se faire 
_ sans péché, voire même méritoirement. Celui-là, 

enseignent les moralistes, agit absolument bien qui, 
avec une intention droite, une raison sujjisante, et 
tout scandale écarté, produit un acte licite de sa 
nélure, ayant deux effets immédiats : l’un bon, qu'il 
pr l’autre mauvais,-qu'il permet et tlolère. 
Appliquez la règle commune, que nous acceptons 
an: quelle, n ‘ayant pas à l’établir ici ; ; appliquez- “la 
. au cas qui nous occupe, et vous verrez qu'un élec- 
teur agit légitimement et louablement lorsqu'il donne 
son. suffrage à un candidat mauvyais pour en évincer 
un pire, En votant, que fait- il? H confère la puis- 
sance législative, ce qui est bon et licite de sa nature. 
En choisissant un candidat qui abusera de cette 
puissance, de préférence à un candidat qui en abu- 
serait davantage, il a une intention droite, car ce 
qu'il vise, ce n’est pas l’abus qu'il réprouve, c'est 

+ Je moindre abus ; ce n’est pas le mal, c’est la dimi- 
_nulion du mal, et cela est bon. En, il a une 

_ raïson de se résigner à subir un mal grave, puisque 

c'est pour en éviter un énorme. Quant au scandale, 

es déclarations opportunes suffisent à l’écarter (3). 

Par ce qui précède, il est facile à. voir en quoi 

cet. électeur se distingue de celui dont nous avons 
ais plus haut. Tous les deux coopèrent médiate- 
ment aux lois mauyaises que feront adopter leurs 
_6jus. Mais celui qui vote pour un candidat mauvais 
afin qu'il fasse passer de mauvaises lois y coopère 
formellement cet rien ne peut légilimer sa conduile, 
Gelui, au contraire, qui vote pour un candidat mau- 
vais afin d’ empêcher un plus mauvais d’arriver au 
pouvoir né coopère que matériellement aux lois 
votées par le député qu'il a choisi, et il suffit, pour 

_ de justifier d’agir ainsi, qu'il ait une intention droite 

et une raison “suffisante, tout scandale écarté. 
D. — Qu'’appelle-t-on candidat moins mauvais, 
 cundidat plus mauvais ? 

: R. — Le candidat le moins mauvais est celui dont 
_ l'élection causera le moins de dommage au bien 


Ne 


—Norpi, I. c., n. 325; 
+ P: 26. 


(x) Warreraerr, l. ©., p. 58 ; 
— Gexnanr, Consult. TII : Se si possa lalvolia.. 
(2) Zia Hurrano, cum als. 
(8) Genvani, Consult. IT : Se si possa lalvolta.. 
ER — De Luco, De fide, Disp. xWw, 


> PP: 29- 


; Lib. U, n. 66; — Lessius, GÉNIcOT, Pazmreri-BALLERIN, 
< Lynmeunz ; Berarnr, Praris conf, n. 3167 ; — Overmr, 
. Mano, ÆnTrays ; — Noznin, L. ©. — [La revue espagnole 


_ Razon y Fè, ayant soutenu la doctrine que nous. venons 
À *| déposer, fut attaquée, par Ramon Nocedal, qui en appela 
su Souverain Pontife. Dans une lettre à l'évêque de Madrid, 


née sions Acluelles], t. 11, pp. 150-153), Pie X déclara que 


_ Riario Sforza, archevèque de Naples, avait tenu un langage. 
analogue, de 28 mars 1867. Der Vecomb, vol. I, n. sas 


x 


PRE ALPE., 


date du 0 févr. 1906 (Actes de 5. S. Pie X |édit. des | 


« rien n'y [dans les deux articles visés de Razon y Fè] a. 
été trouvé que n’enseignent actuellement la plupart des | 
moi alistes sans que l'Eglise les condamne ». Le cardinal : 


ne circons sta 6 
t plus avancé, qu 
ne . ds RES sur un point déterminé, soi 
moins dommageable à la chose publique que cell 
d’un candidat moins avancé qui se refuse à toutes 
entente (x). 
D. — Pourquoi avez-vous dit qu'il est permis d 
voler pour le candidat moins mauvais, mais seule- 
ment Sous certaines conditiôns et dans les circon- 
slances ordinaires ?° F 
BR. — Nous avons dit: | 
1° Sous certaines conditions : a) On ne peut vottr… 
pour un-candidat mauvais que si l'élection d’un 
candidat catholique est impossible ; b) On ne peut” 
porter sur une liste catholique des candidats étran- » 
gers à nos principes que si le succès d’ Ke liste pure-. | 
candidat catholique est impossible ; b) On ne peut 
jamais voter pour un candidat dit moins mauvais 
que son rival si c'est un ennemi de l'Eglise ou s'il 
professe d ‘ailleurs des principes sübversifs du bien 
public. Il n’y a pas de raison suffisante de préférer, 
en ce cas, le moins mauvais au pire, et l’on doit s’abs- 
tenir. Agir autrement, cé serait passer à l’ennemi. 
De même que nous ne pourrions voter pour un À» 
csndidat antipatriote, nous ne pouvons pas voter 
pour un candidat anticatholique. Et quand on 
allécue que, pour ruiner la Patrie ou l'Eglise, ce 
candidat entend user de moyens plus lents et plus » 
doux que é&eux qui sont préconisés- par tel autre, on 
ne mérite pas d'être écouté. 
2? Nous avons dit : Dans les circonstances ordi-. 


naires. 

a) Si l'autorité lé égitime interdit de voter pour tel 
candidat mauvais, il n’est pas a de nl 
outre. | 

b) Si l'abstention est de nature a 


bien plus grand que le vote en faveur ee sen 
mauvais, sinon immédiatement, du moins dans un 
avenir plus ou moins rapproché, il est évident que 
la question change et. qu’il y a obligation de 
s’abstenir. ï 

c) Les catholiques ne doivent pas lutter coment 
lorsqu'ils aperçoivent la victoire immédiate, ils. 
doivent lutter toujours, et ils prépareront d'autant 

ieux le succès de l'avenir qu ‘ils tiendront leurs 
tcupes éloignées des compromissions malhonnêtes. 
Les votes sans honneur finissent toujours par être 
sans profit (2). 

D. — Peut-il être obligatoire de voter pour un 
candidat relativement moins mauvais, darts les cire. 
constances et sous les conditions où il est permis de 
le faire ? 

R. — Oui, toutes les raisons alléguées contre . 
l’abstention s ’appliquent dans ce cas. 

D. — Est-il permis de voter pour un Srdt 
mauvais, même lorsqu'il n'est pas en Concurrence 
avec un candidat plus mauvais ? ds 

R. — Oui. En certaines circonstances exception- 
nelles. Aïnsi, il sera permis de voter pour un héré- 
tique, un athée, si leur accession au pouvoir est - 
nécessaire ou grandement utile au bien public et 
s'ils sont bienveillants pour l'Eglise ; mais il sera 
interdit de .le faire si le candidat, orateur, financier, 
soldat, administrateur de haut mérite, est un ennemi : 
de la religion ou professe des principes subversifs. 

Nous voierons pour lui, dans dl première hypo à 


ME VERMEERSCE, L. €., n. 88, in eus à : « Fieri potest 


* ut electio personæ in se pejoris (v. g. socialistæ) minus 
. videatur damnosa quam personæ adscriptæ partibus mogis 
-temperatis Liberalismi. Quia autem ex bono communi rés | 


est æstimanda, ne in se péjor Dee est hoc casu, 
minus indigna. » F 
@) ee de c. 


de et puisque le mal della 
1 


— Peut-on, dans un intérêt privé, par exemple 
éviter la persécution, la misère, voler pour un 
at mauvais, méme lorsqu'il n’est pas en con- 
> avec un plus mauvais? 
, — Nous supposons que Vélecteur n’a pas la 
de s’abstenir ou de mettre un bulletin blanc, 
w’il est forcé de voter, ct nous pensons qu'il 
1 y avoir quelquefois des raisons qui justifient 
M vote en faveur d’un candidat mauvais. Il faut 
tre en parallèle la gravité du mal appréhendé, 
part ; d’autre part, la gravité des suites du 
pie dommage privé, d’une part, et, d'autre part, 
mmage public. 
donc, du côté de J'intérêt privé, le mal 
par l'électeur dont il est question. N'a-t-il 
ie de pa Pamitié ou les faveurs du 
sont là des raisons auxquelles on ne 
s arrêter. Est-il menacé de perdre la vie ou ses 
C’est autre chose, 
7, du côté de bin publie, les suites du 
. Le candidat est-il un indifférent, un hérétique 
disposé en faveur de l'Eglise ? Est-ce un franc- 
; un ennemi déclaré de l'Eglise ou de la 
é, qui exige le suffrage de f'éleeteur : > Serait-il 
Ju ne même l'électeur forcé ne voterait pas pour 
IP Ou la voix de cet électeur contraint est-elle 
ise pour ke faire passer? Arrivé à la Chambre, 
-déplacera-t-il la majorité ou ne fera-t-il que 
croître d’une unité? Sera-tl de ceux qui préci- 
ent la persécution, ou de ceux qui ne la pra- 
uent que malgré eux ? 
- dommage xé par l'électeur est-il grand ? 
que subit la chose publique est-il petit? Il 
ra permis à l'électeur de choisir, entre les deux, 
moindre, et de matériellement à lélec- 
, comme il a été dit plus | haut. 
égalité de dommages, l'intérêt public doit l'em- 
er. Au surplus, lorsque le bulletin de l'électeur 
anticatholique ou antisocial, de changer la 
ité dans une des re au détriment de la 
oi on: ou de porter aires un ennemi de la 
où de la société, one trouvera pas de raisons 
sa eg FE 
ile de Det davantage GE: : 
x remarques seulement : : 
1° Quoique toute saine. pratique doive être basée 
r une théorie exacte, il y a, dans toutes ces 
res, large place al l'appréciation on au juge- 
ent de chacun. J1 faut un sens moral très aiguisé, 
tact très fin, pour combiner, en cette matière, 
règles et les circonstances d'où doit sortir la 
. Il faut cet art, eee ne saurait s’acquérir 
our l'expérience, -de saisir promptement et sûre- 
: rincipes qui trouvent, dans un cas donné, 


TR he outre mesure de 


DS 


é courra risque de donner la majorité à un can- 


Chez les “électeurs tant d’excuses qu'ils | 


2. a CE - Co 27 ste tons 


R. — Oui. I en est ainsi toutes les fois : 1° qu’en 
posant sa candidature il assure l’échec d’un candidat 
non catholique ; 2° qu’en briguant un mandat il 
détourne de l'Eglise et de l'Etat de graves périls. 
Pour Faffranchir de ecîte obligation, il faudraif 
qu’il lui fût impossible d’accepter sans de graves 
inconvénients une charge publique (1), 

D: — Les catholiques sont-ils obligés de s'unir. 
sur le terrain électoral pour défendre leur foi? 

1° Incontestablement, les divisions des eathoïiques 
aux élections sont un mal très grave, et elles sont 
pour l'Eglise la cause de cruelles vexations et &@e per- 
sécutions qui peuvent amener en France sa ruine 
complète. Il y a donc pour nous obligation de choisir 
un candidat capable et de nous unir autour de lmi 
en faisant taire foute ambilion privée et toute 
rivalité de partis. Nous sommes tous tenus d’em- 
pêcher le mal et de procurer le bien de l'Eglise, 
surtout lorsqu'il s’agit d’un mal capital et d’un bien 
essentiel (2). 

2° Comme on ne va pas aux élections sans uge 
organisation préalable, c’est un devoir pour tous de 
s'associer sur le terrain religieux. Libre à chacun, 
en dehors de B, de travaïller à procurer le triomphe 
du gouvernement ou de la forme de gouvernement 
qu'il préfère. 

D. — Quel est le programme électoral des catho- 
liques ? 

R. — 1° Leur programme ne se préoccupe pas 
directement de la forme constitutionnelle à donner 
au gouvernement. 

29 Il vise avant tout à organiser la vie publique 
et sociale selon les principes de la religion. Il y a 
un concept catholique et il y a un concept laïque, 
ou, si l’on aime mieux, maçonnique, sur : 

L'Etat et les institutions publiques ; 

La famille ; 

La propriété ; 

Le capital ; 

Le travail : 

L'éducation ; 

La bienfaisance ; 

Les lettres et les arts ; 

Les plaisirs eux-mêmes. 

Le concept catholique avait tout imprégné chez 
ncus pendant quatorze #siècles ; le concept laïque. 
a triomphé depuis la Révolution. Notre programme 
a pour objet de tout restaurer, dans la vie politique 
et sociale, selon le concept catholique ; il est confes- 
sionnel et s’impose à tous les fils de l'Eglise. À noter 
que le programme de-nos adversaires, qui consiste 
à organiser la vie politique et sociale selon le concept 
laïque, n’est pas moins confessionnel. 

3: Mais si tel est le programme dont nous ne pou- 
vons ‘rien renier, et dont nous devons toujours el 
pariout poursuivre la réalisation, nous ne pouvons 
prétendre à le faire passer dans la pratique que peu 
à peu, partie par partie. Avant tout, nous deyons 
donc nous préoccuper de l'essentiel et travailler 
à rétablir d’abord ce qui intéresse l’existence même 
et l’action de l'Eglise. 

. — Les catholiques peuvent-ils s’allier, auæ 
élections, avec des candidats qui n’admettent point 
leur. programme ? 

— Avec des ennemis déclarés de la société et 
de l'Eglise ? Non. Avec des hommes qui ont donné 


dans le libéralisme, lequel tient pour l’organisation 


laïque de la société, avec des hérétiques eu des 


D Nozvr, L. c., n. 323. 
Consultations de morale, Na 
et de lurgie Graduotion Boum), &. p. 264. * 
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l'Eglise ? Oui, mais ordinairement sous conditions. 

D: —: Sous quelles conditions ? 

R. — Sous la condition que le candidat auquel 
- ils portent leurs suffrages s 'engagera, entre les mains 

de leur Comité directeur : 1° à s'opposer à toute 

aggravation des lois de persécution contre l'Eglise ; 

.2° à revenir, en particulier, sur telle ct telle déjà 

- votées. 

Les mêmes exigences ne peuvent pas être mani- 
festées par tous les Comités directeurs, vu qu'ils 
ne disposent pas tous des mêmes forces électorales. 
Se tenir en garde contre la politique du minimum. 

Si un candidat ne s'engage pas ou refuse de s’en- 

= gager, les catholiques ne doivent point lui donner 

- leurs voix, au moins en règle générale. Il est clair 
qu’un candidat catholique, c'est-à-dire admettant le 
programme catholique, n’a pas d’engagemenis à 
prendre vis-à-vis du Comité directeur. 

+ D. — Y a-t-il un point sur lequel il faut toujours 
exiger un engagement du candidat qui brigue les 
vOir catholiques ? 

R. — Oui, c’est sur la question de l’école publique. 

C'est la question capitale, c’est la plus urgente de 
toutes, car elle met en péril, dans notre pays, l’exis- 
-tence même de l'Eglise. Tout candidat doit s'engager : 
- 1° à ne pas aggraver la législation en vigueur ; 

2° à user de tout son pouvoir pour faire restituer 

aux pères de famille les droits imprescriptibles dont 
ils ont été injustement spoliés au mépris des lois de 

Dieu et de la loi naturelle elle-même. 

- Qu'exigera-t-on sur ce point? Tout ce qui sera 

. possible en la circonstance. 

D. — Y a-t-il des questions politiques où l'Eglise, 

c'est-à-dire le Pape, l’évêque, le prêtre, peuvent, et 
_ même quelquefois doivent, intervenir au nom de 
la religion ? 

R. — Oui, incontestablement. Il y a des questions 

politiques où le clergé peut et même doit intervenir, 

au nom de la religion. Ce sont toutes celles qui 
touchent aux intérêts spirituels des âmes, soit parce 

- qu’elles ont rapport à la foi et à la morale, soit parce 

qu’elles peuvent affecter la liberté, 1 ‘indépendance ou 

- l'existence de l'Eglise sous le rapport temporel, Aucun 

catholique ne peut mettre en doute ce principe (x). 
D._— Suit-il de là que l'Eglise veuille ôter aux 

catholiques la légitime indépendance à laquelle ils 

ont droit dans les choses de la politique? 

R. — Non. Elle n’enlève pas plus leur légitime 
indépendance aux catholiques dans les choses poli- 
_ tiques lorsqu'elle leur rappelle Iles lois de Dieu, 
qu’elle ne l’enlève aux patrons et aux ouvriers quand 
- ele leur rappelle les lois divines qui fixent leurs 
È - rapports. 

1 — Un 


confesseur a-l-il le droit de refuser 
pe absolution à ceux qui ne votent pas ou à ceux “a 
“volent mal? 
-R. — Sans doute, l'obligation générale qui astroint 
les honnêtes gens à voter et à bien voter est incon- 
- testable. Mais l'obligation individuelle dépend de 
. bien des circonstances. Si de l’ensemble des circon-” 
stances la faute du pénitent apparaît indiscutable, 
on pe saurait taxer de rigueur excessive le confes- 
seur qui, après l'avoir inutilement averti, le renver- 
rait sans absolution (2). 
+ HT; 
archevêque de Lyon. 


Lyon, 25 mars 1914. 


_(x) Concile de Québec (1875), $$ 3 et 4. 
(2) 'Genwarr, Consult.…., t. I, p. 266. 


_ athées qui ne ‘nourrissent aucune | hostilité et 


- justesse et la portée sociale. Le principe qui doit tot 
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… Notre ne et notre sécurité est de res! 
fidèles au grand parti national et ce serait donner a 
catholiques un mauvais conseil que de les exhor 

à organiser, sur le terrain électoral, un parti sépal 
Que Les catholiques s'entendent et s'unissent, m 
pour s'unir 'à leurs alliés nécessaires, à tous les hc 
nêtes gens comme nous y exhortait déjà Léon XHE | 
tous les hommes debonne volonté, comme vient, 
nous le dire Benoît XV lui-même... 

En nous associant à tous les serviteurs de la Fra 
et à tous les défenseurs de la sociélé, dans un gra 
parti national, nous n'avons donc pas à abdiquer no! 
idéal ni à sacrifier nos justes revendications, ct pi. 
tout où nous trouverons un candidat qui acceptera 
les défendre et en sera digne et capable, si d’ailleuh 
il est éligible (ce qui est sinon la première touts 
moins la plus essentielle qualité d'un candidat), ok 
à lui évidemment que nous devons porter nos Si 
frages, et personne ne pourra nous le reproché 
Toutefois, dans les collèges où-de tels candidats ne h 
présenteraient pas ou n'auraient point chance d'êt 
élus, ne nous croyons pas pour cela autorisés à no 
abstenir ou, ce qui reviendrait au même, à perd 
nos voix sur des candidats idéalement es | 
qui n’ont aucune chance de triompher. 

C'est, en effet, une loi de la morale chrétienne € 
là -où nous nous trouvons dans l’impossibilité de ré 
liser tout le bien désirable, nous devons faire le bi 
possible ou y contribuer — que là même où le bit 
au sens absolu de ce mot n’est pas possible, c'en € 
un d'’écarter un plus grand mal et que nous somm 
en conscience obligés d’y aider dans la mesure € 
notre influence ; nous sommes donc obligés en coi 
science de voter pour le bon patriote ou ie défen 
de l’ordre social, là où l'élection du candidat cath 
lique est impossible, LA | 

Ce n’est -aucunement renier nos principes 1 
renoncer à nos justes revendications, que de 
ajourner à une heure plus opportune et de contraih 
ter, en vue d'éviter un plus grand mal, une alliant 
avec ceux qui n’en comprennent pas encore toute | 


per 


dominer et régler notre conduite en de telles cù 
constances a été formulé par saint Thomas lui-même 
« Minus malum est aliquid Ve c'est déjà faire | 
bien que d’atténuer le mal. | 

Ce serait le méconnaîtra en dans la situé 
tion actuelle que de faire une obligation aux cathe 
liques français de me voter nulle part que pour dé 
catholiques ; ce serait, en bien des cas, pratiquer o 
favoriser la politique du pire, qui, aujourd’ hui pl 
que jamais, serait la politique de l’abîme où sombre 
raient les dernières espérances de la France et de ] 
société, — celles aussi de l'Eglise de France, qu 
aurait tout à redouter d'une catastrophe sociale don 
les promoteurs sont presque tous des sectaires mêm 
au point de vue religieux ; leur triomphe achèverail 
à n'en pas douter, notre “spoliation et et notre ruine 
regardez la Russie. 

C'est donc ‘pour nous un grave devoir de vote 
partout pour le meilleur ou le moins mauvais de 
candidats possibles, Ecartons résolument toute can 
didature et tout programme, si excellents qu'il 
soient en eux-mêmes, fût-ce un minimum, mais quil 
si nous les imposions, auraient pour résultat de 
parer le triomphe du pire ou “ce confribuer.s, 

2 ee re octobre 1919. 
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réfugiés, dont les suffrages seront recueillis et 
dépouillés dans les conditions suivantes. 
ART. 6. — Chaque réfugié enferme son bulletin de 
: l vote, manuscrit ou imprimé, sous une enveloppe 
ut RCE 1e fermée et ne portant aucune suscription. Cette enve- 
; \ncai er loppe est à son tour placée dans une deuxième enve- 
aux de vote et Conseils DUNICIPAUX loppe, sur laquelle sont indiqués les nom et pré- 
Vote des réfugiés noms de l'électeur, la date et le lieu de naissance et 
: la commune sur la liste électorale de laquelle il 


= 4 


NET - est inscrit dans son département d'origine. 

Loi du 18 octobre 1919 (1) ART, 7, — L'électeur présente ensuite cette enve- 

« loppe au président du bureau de vote et lui fait 
J constater son identité soit par l'inscription sur la 
Sénat et la Chambre des députés ont adopté, liste des allocations payées dans la commune, soit 
président de la a HHREMIEUS la loi | par tout autre moyen. L'électeur dépose ensuite 
la ne à suit: t l'enveloppe dans l’urne destinée au vote des réfu- 
giés. 

I — Bureaux de vote ART, 8 — Dès la clôture du scrutin, le président 
et trmatoss des Conseils municipaux du bureau de vote réunit toutes les enveloppes 


nr. 4, __ Dans les départements de l'Aisne, des trouvées dans cette urne en un paquet spécial qu’il 
ènnes, de la Marne, de Meurthe-et-Moselle, de la adresse sous pli scellé et recommandé au préfet de 
se, du Nord, de l'Oise, du Pas-de-Calais, de la | S0n département. ve 
me et des Vosges, les communes dévastées par Les prétét ATEN OUPS AUMRSEG 686 CEE 
événements de guerre seront désignées par également sous pli scellé et recommandé au prési- 
té du préfet pris en Conseil de préfecture. dent de la Commission de recensement général des - 
nr, 2. — Ces communes pourront, dans la même votes des départements d'origine pour les élections 
Pme, être rattachées à une commune voisine en | législatives. S 
‘des diverses consultations électorales. ART. 9. — Cette Commission contrôle d'abord, à 
és suffrages seront recueillis par un seul bureau l'aide” du double des listes électorales déposé à la 
ë vole, mais il disposera d'autant d'urnes qu'il y préfecture, les indications fournies par l'électeur 
Mira ‘dé communes rattachées, et le dépouillement sur la première enveloppe ; si elles sont reconnues 
scrutin, effectué séparément, donnera lieu à la | Sxactes, la première enveloppe est déchirée et la 


deuxième enveloppe contenant le bulletin de vote 
"un 5e 1 haque £ 
En _ procès His en Roue. cad déposée dans une urne. Si elles sont reconnues 


RT. 3. — Si, dans les communes qui auront été | inexactes, l'enveloppe est détruite sans être ouverte, 


l'article 4er de la ART. 10. — Lorsque toutes les suscriptions dés”: 
5e D RE ue enveloppes extérieures ont été ainsi vérifiées, d'urne 


: dans laquelle ont été déposées les enveloppes inté- 
> donn un ch jll form ne 
PAR e res “e F* loi du 5 Sn rieures contenant le bulletin de vote est dépouillée | Re 


‘Je Conseil unicipal sera complété par des et les résultats de ce dépouillement sont annexés 
minations: par le préfet comme s'il s'agissait de | AU recensement général des votes du département. 


4 ART. 11. — Si le nombre des enveloppes à vérifier - 
nee to pnepas. D nn et à dépouiller l’exige, le président de la Commis- 


sion de recensement général des votes peut faire 
appel, pour hâter les opérations, à des conseillers 
généraux ou d'arrondissement en sus de ceux com- 
posant déjà cette (Commission ou, à défaut, à des 
- membres du Conseil municipal de la commune 
chef-lieu de département, a 
ART, 12. — En ce qui concerne les élections aux ,°i3 
Conseils généraux et d'arrondissement ainsi que les. & 
élections municipales, il est procédé, pour la trans 
mission des votes et leur dépouillement, conformé- 
ment aux articles 4, 5 et 6 ; mais le préfet du ne +. 
tement lieu de refuge adresse les plis scellés € 
recommandés aux maires des communes des dépar- É 
tements d’origine, 
Arr. 43. — Les frais de fourniture de la double 
| enveloppe sont à la charge de lEtat et seront pré- 
levés sur le crédit inscrit au budget du ministère 
de l'Intérieur pour l'application de la loi du 29 juillet 
is 1913. 
au t des bureaux Arr, 44. — La double enveloppe sera remise aux *: 
Fete D eur dans | intéressés trois jours au moins avant le scrutin, par 
xl JR. mairie de Ja commune, lieu de refuge, qui rem- 


# 


me Conseil général. | 
<a et son président 


ren er! au 49 octobre 
Les articles du Code pénal ci- 


453 “à 457 Le ; 464 et 462 ; 192 à 196 inclus ; 
208 ; 212 et A3: 22 & 230 : 236 ; 249 à 252 ; 
& et 255 ; 251 à 259: 214 à:216.; 309, Ÿ88 4er et 2 : 
11, $ 1°; 8144 et loi du % mai 1834 ; 319 à 329 
‘in lus ; 331 à 339 : 846 à 348 ; 356 à 359 ; 313 à 316 ; 
M0 53:44 a 

- ART. 2. — Amnistie pleine et entière est accordée 
ae les faiis commis antérieurement au 19 octobre 


4 x F tous les délits et contraventions en matière 
LE d'élections, de grèves et de manifes- 
aps 


r la voie publique ; 
ré les délits et contraventions prévus par 
loi sur ‘la presse du. 29 juillet 1881, aux infractions 
s par les lois du 44 juin 1887 et du 19 mars 


Lea ve 


vr 


_& Aux infractions prévues par la loi du 
5 août 1944 sur les indiscrétions de la presse en 
“temps de guerre ; 
* k A toutes les infractions prévues par la loi du 
21 mars 1884 ; 
NT A toutes les infractions prévues par les lois 
4er juillet 4904, 4 décembre 1902, 7 juillet 1904 ; 
È 6° ‘A toutes les infractions prévues par la loi du 
| à décembre 14905: | 
7° A toutes les infractions prévues par les lois 
2 novembre 1892, 12 juin 1893, modifiées par 
celles du 41 juillet 199, du 30 mars 1900, et par les 
“décrets relatifs à la protection du travail des 
dultes ; { 1 
D 8 A tous les faits connexes aux infractions ci- 
Adessus 
Ep vies intratties à. Farticle 5 de la loi 
à mai 1836 ; 
2 49° À tous les délits et contraventions en malière 
Aorestière, de chasse, de pêche- fluviale et maritime, 
_de grande et petite voirie, de police de roulage et 
de simple police, quel que soit Je tribunal qui ait 
-statué ; 
pe 44° Aux délits et contraventions à la police des 
chemins de fer ef tramways ;: 
* 42 Aux infractions prévues par la loi du 3 juillet 
871 sur les réquisitions ; : 
43° Au défaut de Héeagon et aux détournements 
Ai A tous les délits et contraventions non am- 
È nistiés par la loi du 31 juillet 1943, connexes aux 
“événements viticoles qui, en 1911, se sont déroulés 
dans les départements de Marne, de l'Aube et de 
l'Aisne; 
w 45° Aux faits. réprimés par l'article 408 du code 
Léon pour les condamnations prononcées contre des 
militaires par les conseils: de guerre, conformément 
pe dispositions de Particle 267 du code de justice 
aire et qui n'auront pas été supérieures à trois 
Dos d'emprisonnement ; 
46° À tous les délits (commis soit antérieurement, 
oit rs + 2 Hs 1 Ps 4944) dont la 


du 


FE au cours des 


ess Fi 2 faite 


plion. n'avait été inter- 
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: donner lieu à des sanetions disciplinaires sans qu'il 
. en résulte aucun droit à réintégration ; 


#8 Aux infractions à l'article 4 du décret du. 
22 Juillet 19148 sanctionné par la loi du 40 février 
1948 ; ; 

49°: Aux infractions commises en matière de con- 


tributions indirectes, lorsque le montant de la tran- | 


saction intervenue ou des condamnations passées en 
force de chose jugée ne dépasse pas cent francs 
(100 fr.), ou lorsque, pour les procès-verbaux n'ayant 
donné lieu ni à la transaction, ni à la condammation 
définitive, le minimum des pénalités encourues 
n'aura pas été supérieur à six cents francs (600 fr:) ; 

29 Aux infractions commises ‘en matière de 
douane, lorsque le montant des condamnations pécu- 
piaires encourues ou de la transaction, non défini- 
tive, intervenue, n'excède pas six cent vingt-cinq 
francs (625 fr.), et lorsqu'elles n'ont pas eu pour 
objet des marchandises originaires ou en prove- 
nance des pays ennemis. 

Restent valables quant aux travaux à exécuter et 


avec délais d'exécution les mises en demeure in$er- 


venues par âpplication des articles 68, 69 et 17% du 
hvre IF du ose du travail et de la prévoyance 
sociale, 

Ne sera pas considérée comme ouverture d’un nou- 
veau débit de boissons prohibée par l'article 10 
de la loi du 9 novembre 4945, la réouverture, dans 
les six mois de la présente loi, d'un établissement 
dont la fermeture a été ordonnée pour contraven- 


tion à la loi du 16 mars 19145, commise durant la 


mobilisation de son propriétaire. 
ART. 3. — Amnistie pleine et entière est accordée 


à toutes les infractions commises avant le 19 octobre 


+49; : 

4° Par tous ceux qui, à cette date, auront bénéficié, 
par décret de grâce, d'une remise totale de peine, 
s'il s’agit d'un crime, ou d’une remise même par- 
tielle, s’il s’agit d’un délit ; 

2° Par tous ceux qui, à cette date, auront béné- 
ficié d’un sursis à l’exécution de la peine par appli- 
cation des lois des 26 mars 1891, 28 juin 190% et 
27 avril 1916. 

ART. 4 — Ammnistie pleine et entière est accordée 
pour tout délit commis avant le 49 octobre 1919 : 

1° Par tous marins ou militaires qui, en temps de 
guerre, ont été, postérieurement à l'infraction, cités 
à l'ordre du jour, mutilés ou réformés pour bles- 
sures ou maladie contractée ou aggravée au service ;. 

2 Par les pères et mères ayant eu un fils mort 
aux armées ou mutilé de guerre ; . 

3° Par les veuves des militaires ou marins tués 
% l'ennemi, 

Fan aucun cas, les dispositions du présent acbeié 


et du paragraphe 2 de l’article précédent ne s'ap- « 


pliqueront aux faits de commerce avec l'ennemi, ni 
aux faits réprimés par la loi du 48 avril 1886 contre 


" Vespionnage, par la loi du 20 avril 1916 sur la Spé- 
culation üiicite et par l'article 20 de la loi dw 


4°" juillet 1916 sur les bénéfices de guerre. - pe 

ART. 5. — Amnistie pleine et entière est accordée 
pour toutes les infractions, commises antérieurement 
au 49 octobre 1919, prévues par les articles ci-après. 


du code de justice militaire, pour l'armée de terre ; 


articles 211, 2 et 3° : 212, 249, 2 et 3e : 214, 26, 28, 
85 2 et 3 ; 249, 2° et 3° ; 220, 8 4 ; 223, $ 2 : 224, 225, 
$ 4er: 229, 244; 245, 246, 254, 266, 2H. 


ART. 6. _- Amnistie pleine et entière est accordée 
| pour toutes les infractions, commises antérieu- 
rement au 19 octobre 1919, prévues par les articles. 


2 


rue Tr D 


Dante du code ae justice mitai 
: de mer : articles 282, 2°; 
_  niers alinéas du même ‘article : ; 284, 3° ; 285, 286, 
287, 288, 291, 294, 8 8 ; 295, 296, % et 3° ; 297, ’$ L ; 
300, 8 2 ; 301, 2° ; 302, 303, 304, 8 1° ; 308, 395, 396, 
321, 328, 340, S 4er : 341, 34e, 34%, 345, -850, 359, 361, 
$$ 2 et 3 ; 363, 369. 

ART, 7. — Sont amnistiés les délits prévus à l'ar- 
ticle 156 du code pénal et commis par des mili- 
taires des armées de terre ou de mer antérieurement 
au 49 octobre 1919. 

ART. 8. — Sont amnistiés les faits de désertion à 
l'intérieur, lorsque le délinquant s'est rendu volon- 


& 


“de la désertion n'a pas excédé deux mois. 

_  AR?. 9. — Sont amnisliés, conformément aux dis- 
positions de l'article qui précède, les insoumis 

_ déclarés tels postérieurement au 5 août 1944. 

ART, 10. — Sont également ‘amnistiés tous les 
délits et contraventions en matière de navigation 
maritime, commis antérieurement au 19 octobre 1919, 
._ et spécialement les infractions aux dispositions des 
an _ décrets, règlements et ordres des autorités mari- 

times pris en exécution de la loi du ° juillet 1946, 
sur la police maritime. 

Les amendes payées au Trésor ne peuvent être 
remboursées lorsque le jugement qui les prononce 
est devenu définitif antérieurement au 19 octobre 
1949. 


= 


ART. 41, — Sont réhabilités de plein droit tous - 


commerçants mobilisés en temps de guerre qui, 
LE “antérieurement au 19 octobre 1919, ont été déclarés 
_ en état de faillite ou en liquidation judiciaire, les 
- droits des créanciers étant expressément réservés. 
ART. 12. — Dans aucun cas, l’amnistie ne pourra 
être opposée aux droits des tiers, lesquels devront 
porter leur action devant la juridiction civile, si 
elle était du ressort de la Cour d'assises, ou si la 
juridiction criminelle n'avait pas déjà été saisie, 
. sans qu'on puisse opposer au demandeur la fin de 
non-recevoir tirée de l'article 46 de la loi du 
29 juillet 1884. 


ART, 13. — Tout citoyen ayant bénéficié de l'am- | 


nistie du fait des condamnations ayant entraîné sa 


radiation des listes électorales pourra, dans le délai 


de trente jours qui suivra la promulgation de la 
présente loi, réclamer son inscription sur les listes 
de la commune où il était habile à exercer ses droits 
électoraux. 
$ Le délai de trente jours prévu au 1 paragraphe pré- 
AM cédent ne commencera à courir pour le citoyen 
_ mobilisé qu'à partir du jour de sa libération. 
ART. 14. — La présente loi est applicable à l'AL- 


on aux colonies et aux pays. de protectorat, quelle 


- que soit la juridiction française qui ait prononcé.. 


Sont exceptés de ces dispositions les sujets des 


nations ayant été en guerre avec la France. | 
La présente loi délibérée et adoptée par le Sénat 
et par la Chambre des députés, sera exécutée comme 
«loi de l'Etat. Ë ; 
Fait à Paris, le 24 octobre 1919. 
_R. POINCARÉ. 
æ #ar le président de la République : , 


_ Le président du Conseil, ministre de la Guerre, 
+ GEORGES CLEMENCEAU. 


à Le garde des Sceaux, ministre de la joe 
Louis Naïz. : 


Le ministre de la Marine, , 
. GEORGES LEYGUES. É : É 


pour rare à 
283, 3°, et les quatre der- | 


tairement avant le 1° novembre 1918 et que la durée. 


Glorification et Commémoration 


Li du 25 octobre 1919 w 


Le Sénat et la Chambre des doute. ont t adopté. 

Le président de la République promulguée la li. 
dont la teneur suit : 

ART. 4%. — Les noms des combattants des armées 
de terre et de mer ayant servi sous les plis du 
drapeau français et morts pour la France, âu cours’ 
de la guerre de 1914-1918, seront inscrits sur des 
registres déposés au Panthéon. 

ART. 2. — Sur ces registres figureront, en dates 
les noms des non-combattants qui auront succombé 
- à la suite d'actes de violence commis par l'ennemi, 
soit dans l'exercice de fonctions publiques, soif 
dans l’accomplissement de leur devoir de citoyen. 

ART. 3. — 1L'Etat remettra à chaque eoemmune. 
un livre d’or sur lequel seront inscrits les noms des) 
combattants des armées de terre et de mer, morts 
pour ia France, nés ou résidant dans la commune. 

Ce livre d'or sera déposé dans une des salles. 
de la mairie et tenu à la disposition des habitants 
de la commune. 


Pour les Français nés ou résidant à l'étranger, 


le livre d’or sera déposé au consulat dont la juri-. 
diction s'étend sur la commune où est né ou a. 
résidé le combattant mort pour la patrie. 

ART. 4 — Un monument national commémoratif 
des héros de la Grande Guerre tombés au champ. 
d'honneur sera élevé à Paris ou dans les environs 
immédiats de la capitale. 

ART. 5. — Des subventions seront accordées par 
l'Etat aux communes, en nr de_l'effort et. 
des sacrifices qu'elles feront en vue de sloriier les 
héros morts pour la patrie. . 

La loi des finances ouvrant le érédit sur Rues 
les subventions seront imputées réglera les cond 
tions de leur attribution. 

ART. 6. — Tous les ans, le 1 ou le 2 novembre, 
une cérémonie sera consacrée dans chaque com- 
mune à la mémoire et à la glorification des héros. 
morts pour la patrie. Elle sera organisée par la. 
municipalité avec le concours des: autorités civiles 
et militaires. 

ART. 7. — La présente loi est applicable à l'Algérie 
et aux colonies. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat. 


et par la Chambre des paie: sera exécutée conso) 


loi de l'Etat, 
‘Fait à -Paris,-le 25 octobre 1919. . 
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R. POINCARÉ. 2 


Par le président de Ja Hépublique : 
Le ministre de l'Intérieur, 4 
J. PAMS. 


Le président du Conseil, ministre de la Guerre, 
: GEORGES CLEMENCEAU. : 


Le ministre des Finances, ‘4 


L 2 KLOTZ. 


A) Loi relative à la ho et à la 
cation des morts pour la France au cours de la G 


Guerre. » FE Re 2 
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